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PRESIDENCE DE M. MARCEL CACHIN, 
doyen d'âge. 


(A quinze heures, M. Marcel Cachin, président d'âge, prend 
place au fauteuil présidentiel.) 


M, le président, La séance est ouverte. 


dE 
CONSTITUTION DU BUREAU D'AGE 


M. le Aux termes de l’article 2 du règlement, j'in- 
les six plus jeunes députés présents à venir siéger au 
u pour y remplir les fonctions de secrétaires provisoires. 


1) 


La 22 





D’après les renseignements qui m'ont été fournis, ce seat: 
MM. Chène, Le Pen, Pranchère, Cordillot, Leroy, Vayron. 


(Les six membres de l'Assemblée dont les noms précèdent 
prennent place au büreau.) 


M, le président. Le bureau d'âge de l'Assemblée nationale 
est constitué. 


OUVERTURE DE LA SESSION 


M. le président. Conformément au premier alinéa de l'arti- 
cle 9 de la Constitution, je déclare ouverte la session ordi- 
naire de l’Assemblée nationale pour 1956-1957, 


NE 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Courrier, Louvet, Meck, Sanglier 
s’excusent de ne pouvoir assister à la séance et demandent 
des congés. 

Le bureau d'âge est d'avis d’accordér ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. F 

Les congés sont accerdés. 
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sde: Lai 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT D'AGE 


M. le président. Mesdames, messieurs, depuis plus de dix 
années, votre doyen est appelé à l'honneur de saluer notre 
Assemblée le jour de l'ouverture de la session, 


Je suis assuré d’être l'interprète de tous, une fois de plus, 
en adressant au peuple de France tout entier nos vœux ardents 
de prospérité, de bonheur et de paix. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Il nous faut bien avouer qu’à cette heure où s'ouvrent à 
nouveau nos débats, la situation de notre pays et la situation 
du monde entier sont particulièrement troublées, inquiètes, 
incertaines, angoissantes à plus d’un titre. 


Dans de telles conjonctures, chacun doit comprendre que 
pour nous tous, c’est un devoir impérieux de multiplier tuus 
nos efforts pour mettre un terme à un état aussi anormalement 
dangereux. 


Demain, nous allons aborder des solutions qui ne manque- 
ront pas d'être passionnées. N'est-ce pas votre sentiment que 
cette passion inévitable doit être mise par tous ici au service 
exclusif de notre patrie française et de ses meilleures tra- 
ditions humaines ? 


L'Assemblée devra dire son sentiment sur la politique du 
Gouvernement au pouvoir depuis le début de cette année. En 
ce qui nous concerne, nous nous sommes eflorcés de le juger 
sur ses actes. Nul ne pourra contester qu’au cours de 4 
mois, il nous à été donné de lui apporter notre approbation 


et nos suffrages. 


Nous avons voté, en janvier dernier, l'investiture de M. le 
président Guy Mollet. Nous avons approuvé et soutenu les pro- 
ac ge gouvernementales favorables aux millions de vieil- 
ards de notre pays accablés par l’âge. Nous avons applaudi... 


A l'extrême droite et à droite. Qui ? 


M. le nt. … à sa politique d'amélioration du sort tra- 
ique des travailleurs à domicile. Nous n'avons pas manqué de 
e soutenir quand il a défendu je statut de la sécurité sociale. 
Nous l’avons suivi lorsqu'il a déclaré qu’il était prêt à négocier 
avec toutes les catégories de salariés de notre pays. Mais nous 
n'avons pas pu le suivre lorsqu'il a pris la décision de bloquer 
les saaires, alors que sa politique générale fait brutaiement 
hausser tous les prix. 


Surtout, nous avons suivi le chef du Gouvernement dans le 
temps où il proclamait à chaque occasion: « Je suis au pou- 
voir pour faire la paix ». Ji disait: « Il faut que les fusils se 
taisent ». Et, à notre grande satisfaction, M. Guy Mollet affir- 
mait au groupe parlementaire socialiste, en avril dernier: « Si 
je reste au pouvoir, j° vous infiigerai, d’ici trois semaines, la 
surprise d'un cessez-le-feu ». 


Quant à M. Lacoste lui-mème, il parlait d’un cessez-le-feu à la 
fin de l'été. 


A cette époque, le ministre des affaires étrangères, lui aussi, 
s'affirmait partisan de la coexistence entre l’Est et l'Ouest de 
l'Europe. M. Pineau préconisait de larges échanges humains et 
commerciaux entre ce qu’il appelait « le monde libre et le 
monde communiste ». Nous lui donnions, sur ce point encore, 
notre appui complet. 


M. Pineau proclamait dans le même temps que son dessein 
était de liquider la guerre froide: il offrait le désarmement 
général! 1] entendait « donne: le pas aux problèmes écono- 
miques sur les problèmes militaires ». Tels étaient ses propres 
termes. 


Après une visite fructueuse — à ses yeux — et émouvante à 
Moscou, M. Pineau, le 15 mai, proclamait la nécessité d'une 
collaboration cordiale et franche avec YU. R. S.S. et avec tous 
les peuples de l’Asie et de l'Afrique! Il se rendaït à Moscou! 
Il se rendait à New Dehli! J1 se rendait à Karachil Il se ren- 
dait au Caire où îl aimait à fréquenter M. Nasser, ceux de 
l'Orient comme de l'Extrème-Orient. IL invitait avec insistance 
tous les ge av à la détente et à « d’inévitables négocia- 
tions ». Il répétait « que le passé était révolu », que la paix 
ne dépend pas des forces qu'il fallait gagner la 
bataille du désarmement, On 4 M. Sainteny à Hanoï 
pour s'entendre avec Ho Chi Minh! On était loin du temps 
de M. Pleven! 





Nous aurions été très heureux que le Gouvernement socialiste 
allât jusqu'à reconnaître officiellement la grande république 
chinoise qui se développe si magnifiquement depuis 1949. Nous 
voulons espérer que ce n'est que partie remise. Nous estimons 
qu’il est paradoxal de me pas eñtrer en avec une 
pation républicaine de 600 millions d'habitants qui représente 

plus vieille civilisation du monde. Nous pensons, en 
revanche, que le fait d'admettre aujourd’hui officiellement 
Tehang Kaï Chek dans le conseil de sécurité de l'O. N. U. est 
pour les simples et honnêtes gens un inacceptable défi! 


Nous avons applaudi le Gouvernement lorsqu'il a proclamé 
l'indépendance du Maroc et celle de la Tunisie! 


De même, avons-nous nr le grand geste du socialiste 
M. Attlee à Londres lorsqu'il à, en 1946, proclamé l'octroi aux 
Indes de la liberté que réclamaient M. Nehru et ses 360 millions 
de concitoyens. 


Depuis lors, les ministres de Londres ont donné un commen- 
cement d'indépendance à de mombreuses autres nations sécu- 
lairement colonistes par l’impérialisme britannique, come la 
Côte-de-l'or, Ceylan, la Birmanie, ef à certaines nations asia- 
tiques et africaines. 


Dans le même esprit, nous avons applaudi à la libération de 
l'Indonésie par les Hollandais, à celle de la Libéria africaine 
par le gouvernement de Washington. 


Nous saluons avec une profonde sympathie la première répu- 
blique noire forte de plus de 8 millions d'êtres libérés qui, 
récemment, s’est installée au Soudan égyptien. Nous avons 
assisté à l'indépendance de la Syrie, du Liban, de la Libye. 
Présentement, nombreuses autres nations, hier encore celo- 
pisées, sont, comme on dit aujourd’hui, « au bord de l’indé- 
pendance », Demain, elles seront libres, et nous nous réjouis- 
sons, par avance, de ces indéniables et irrésistibles progrès 
de tous les peuples qui furent, pendant des siècles, accablés 
de misère par les régimes d'occupation et d'exploitation qui 
leur furent imposés. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Sur plusieurs bancs à droite. Et la Pologne. 


M. le président. Mesdames, messieurs, nous ne pouvons pas 
oublier le gesle récent, geste d’une portée immeuse accompli 
ei les socialistes britanniques et les huit millions de travail- 

urs syndiqués des Trade Unions. 


Hs ont donné un cours nouveau à toute la politique mondiale 
en imposant à leurs ministres de renoncer à certaines menaces 
d'un conflit avec l'Egypte. Ils ont rendu un service éminent 
à tous les partisans de la paix mondiale. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


_Les événements considérables que je viens de vous rappeler 
ét auxquels nous assistons depuis quelques dans toutes 
les parties du monde... 


M. Pierre Montel. Sauf en Europe centrale! 


M. le me sont-ils pas la preuve qu'à notre époque 
s'ouvre une nouvelle étape historique ? 


En vérité, il nous ge qu'un monde, un univers nouveau 
s’édifie, que les peuples obéissent, sur toute la terre, à l'éveil 
d’un puissant mouvement général démocratique et humain. Un 
monde nouveau s’eflorce de venir à la lumière. 


Nul ne saurait plus nier qu’un souffle de liberté passe sur 
l’ancien monde jadis soumis à la colonisation. 


M. Marcel Rociore. I1 suffit d’aller en Europe centrale! 


M. le président. C’est une évolution qui se généralise dans 
tout l’univers jusqu'ici occupé, misérable, résigné. 


M. Pierre Montel. Prague ! 


M. le président, C’est une nouvelle et mémorable étape histo- 
rique qui s’ouvre. Nous sommes assurés que désormais rien ne 
pourra plus l'arrêter, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Personnè ne pourra plus déclarer ouvertement que cet élan 
vers la liberté, l’indépendance doit être empêché par la vio- 
ience. Pourquoi ? Parce qu’en cette fin de. 1956 d’un mil- 
liard d’êtres humains dans l'Asie, l'Afrique, l'A du Sud, 
dans les Indes et en Chine ont déjà donné l'exemple et se sont 
définitivement libérés de leurs séculaires servitudes. Ce mouve- 
ment est désormais irrésistible ! 
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Ce n’est pas la République française qui pourrait se dresser 
contre cette exigence de liberté réclamée par des peuples 
jusqu'ici dominés, déshérités, accablés, souvent afflamés. C'est 
notre rôle de rappeler que ce fut la Frarce qui la première, en 
1789, a chbranlé le vieux monde féodal. Dès le xvime siècle, 
notre chère patrie a contribué de toutes ses forces à libérer 
l'Amérique du Nord d’un séculaire joug britannique! 


À droite. Poznan! 


M. le président. Quant à nous, hier encore, en 1946, la 
majorité du peuple français et la majorité des députés ont 
voté une constitution aux propres termes de laquelle s'affirme 
la volonté de notre patrie de « n'employer jamais sa force 
contre la liberté d'aucun peuple ». (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Pas de solution militaire! Pas de solution de force! N'est-ce 
pas là affirme: les conditions premières d'étapes vers la liberté 
de tous les peuples et aussi vers les premiers symptômes de 
la paix universelle ? 


Obéissons, mesdames et messieurs, à ce puissant courant 
moderne, gage actuel d’un véritable humanisme! Nous pen- 
sons avoir le droit d'affirmer que c’est aujourd’hui la seule 
et véritable sagesse politique. Par surcroît, nous sommes fiers 
d'avouer que c’est une tradition glorieuse, généreuse, de la 
France: n'a-t-on pas affirmé que Paris fut à ses grandes 
époques « plein de toutes les explosions de l’âme humaine » ? 

En attendant ces réalisations d’un proche avenir, nous assis- 
tois à cette heure à un spéctacle général d’extrème confusion 
et de contradictions internationales qui s’aiguisent chaque 
jour! Pour nous, Francais, elles intéressent deux points très 
névralgiques en Algérie et à Suez. Les gouvernants des Etats- 
Unis, les Anglais et Français s'efforcent de fixer une politique 
commune sur ces questions vitales. Is n'y ont pas encore 
réussi. 

Les socialistes britagniques s’affirment avec nous, comme 
oous, pour la paix en Egypte. Nous nous en réjouissons sans 
réserve. Mais les socialistes frauçais au pouvoir n'ont malheu- 
reusement pas la même position! Les mêmes socialistes fran- 
çais traitent amicalement avec M. Adenauer d'une « petite 
Europe » que combattent énergiquement comme nous-mêmes 
les socialistes des deux Allemagnes même encore divisés! +. 


Pour nous, dans cette situation trouble chargée des pires 
dangers de guerre, nous tenons ferme sur deux points vitaux 
à l'heure présente de notre histoire nationale! Nous combat- 
tons pour la paix et pour la cause de l'indépendance de tous 
les peuples asservis. 


x 


Des troupes françaises occupent à cette heure la malheu- 
reuse île de Chypre qui fut si souvent à travers l'histoire 
occupée et foulée par i’envahisseur. 


Que les membres du Gouvernement me permettent de leur 
dire que notre peuple apprendrait avec satisfaction qu'en rap- 
pekant sans délai les soldats français de Chvpre ils ont renoncé 
à porter en Egypte une guerre folle! (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


Par surcroît, veuillez aussi être assurés que le peuple de 
France accueillerait avec une grande joie l'annonce du cessez- 
le-feu en Algérie qu'on leur avait généreusement promis il y 
a plusieurs mois. 


Jusqu'à présent, on a évité à Suez de recourir à la force. 
Cette modération relative a sauvé Ja paix! 


Les Egyptiens se déclarent prêts à garantir une libre navi- 
ation sur le canal et à respecter les droits au passage de tous 
es pays. Il est donc nécessaire, il est possible de trouver une 
solution pacifique à cette menace de conflit tragique. 


Quant au problème algérien, ce qui est nécessaire à la 
France c’est aussi une politique de paix! Le pays attend la fin 
des dépenses militaires qui le ruinent. 


C'était l'avis du président Guy Mollet qui écrivait à la veille 
des élections, le 19 Jécembre dernier : « Le 2 janvier, les Fran- 
çais diront Sans équivoque quel est leur choix entre une poli- 
tique de réconciliation et de paix et, d'autre part, une pure 
imbécile et sans issue ». La France en eflet a parlé. Elle a 
voté le 2 janvier pour la paix. 


Le dernier congrès socialiste de Lille a confirmé cette sage 
politique. Il a confirmé la nécessité de mettre fin à l’effusion 
de sang dans le délai le plus bref en discutant du cessez-le-feu 
avec ceux qui se battent. 


C'est la voix française de la raison. Ne renouvelons pas le 
précédent de l’Indochine. Là aussi, comme aujourd'hui, le 








ministre d'alors nous annonçait une guerre courle et victo- 
rieuse. Elle dura sept ans. Elle coûta à notre pays cent mille 
jeunes hommes et 3.000 milliards de francs! 


Retenons, mesdames, messieurs, celte lecon d'hier, Les 
négociations immédiates sont possibles en Algérie. Fehrat- 
Abbas, Bendjelloul, Farès, d’autres intermédiaires pourront 
encore se présenter, Ne les repoussez pas sans examen. Tout 
est préférable à la continuation de la guerre actuelle! Car, 
n'en doutez pas, le peuple algérien est résolu à des sacrifices 
nu pour obterir sa liberté, sa délivrance, son indépen- 
dance, 


N'oublions jamais ce que nous enseignérent nos maitres 
Guesde et Jaurès. Ils furent eux aussi résolument opposés aux 
guerre coloniales de leur époque. Et Jaurès a sacrifié sa noble 
vie à notre idéal commun sn libération de tous les peuples. 

Pour nous, nous entendons demeure” fidèles aux constan'es 
traditions de ces glorieux aînés. 


Souvenons-nous toujours des constantes adjurations de Jaurès. 
Ce fut sa noble tradition généreuse. Du haut de cette tribune, 
il fit toujours appel à la paix, à l'égalité de tous les hommes, 
à l'union de tous les peuples pour éviter la catastrophe de la 
guerre. 


Laissez-moi évoquer devant vous le rappel de sa formule 
favorite : 


« Nous ne connaissons, disait-il volontiers, qu'un traité, celui 
qui nous lie à toute la race humaine. » 


Et n'oublions jamais que notre grand ami a sacrifié noble- 
ment sa vie. Il est mort pour la paix! 


Puisque j'évoque devant vous la mémoire de ce grand Fran- 
çais, qui fut en son temps la gloire de celte tribune, qu'il me 
soit permis de soumettre à vos réflexions les paroles prophé- 
tiques d’une de ses interventions célèbres du début de ce siècle 
que j'entendis de mes propres oreilles. : 


Jaurès disait à la Chambre d'alors: 


« Si vous vous refusez toujours à écouter les paroles d'arbi- 
trage, de conciliation, de paix, quelles espérances aurez-vous 
jamais de mettre un terme au conflit barbare ou à l’état de paix 
armée qui est accablante et insupportable pour la paix elle- 
même ? 


« Si vous continuez à bafouer toutes les forces qui peuvent 
mettre obsiacle au régime de la violence et de la guerre, alors, 
prenez garde ! 


« Aujourd’hui, sachez-le bien, toute grande commotion mon- 
diale créera nécessairement, inévitablement, dans l'Europe et 
dans le monde, une situation révolutionnaire! » 


Mesdames, messieurs, guidés par le noble et courageux esprit 
du grand Jaurès, travaillons comme lui de tout notre cœur à 
défendre la paix; elle est encore gravement menacte dans 
toutes les parlies du monde! (Vifs applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


NOMINATION DU PRESIDENT DE. L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin à la tri 
bune pour la nomination du président de l'Assemblée natio- 
nale. 


je rappelle les termes des alinéas 7 à 9 de l'article 10 du 
règlement : 


« Le président est élu au scrutin secret, à la tribune. 

« Si la majorité absolue n’a pas été acquise aux deux pre- 
miers tours de scrutin, au troisième tour, la majorité relative 
suffit et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est nommé. 

« Des scrulaleurs, tirés au sort, dépouillent le scrutin et le 
doyen d'âge en proclame le résultat, » 

IL va donc être procédé au tirage au sort de six scru!aleurs 
et de trois scrutateurs suppléants chargés de procéder au 
dépouillement du scrutin. 

(H est procédé au tirage au sort des Scrulateurs.) 
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Sont désignés : 

Première table: MM. Reynès, Paul Reynaud; 

Deuxième table : MM. Vassor, Scheider ; 

Troisième table: MM. Frédéric-Dupont, Brocas; 
Scrutateurs suppléants: MM. Rousseau, Boisdé, Goudoux. 


M. le président. Je vais tirer au sort la lettre par laquelle 
commencera l'appel nominal. 


(Le sort désigne la lettre B.) 


M. le président. J'invite nos collègues à demeurer à leur banc 
et à ne venir déposer leur bulletin dans l’urne qu’à l’appel 
de leur nom. 


Le scrutin est ouvert. 
Huissier, veuillez commencer l'appel nominal, 


(L'appel à lieu. — Le scrutin est ouvert à quinze heures 
trente-cinq minutes.) 


M. le président. L'appel nominal est terminé. 
Il va être procédé au réappel. 


(Le réappel a lieu.) 


M, le président. Le réappel est terminé. 
Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(Le scrutin est clos à seize heures trente-cing minutes.) 


M. le président. J'invite MM. les scrutateurs qui ont été dési- 

és au début de la séance à se retirer dans la salle du poin- 

ge pour procéder au dépouillement deS bulletins qui vont y 
être portés. 

Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieurement. 

La séance est suspendue pendant l'opération du dépouillement 
du scrutin. 


(La Séance, suspendue à seiz2 heures trente-cinq minutes, 
est reprise à dix-sept heures dir minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 


Voici le résultat du dépouillement dn scrutin pour la nomi- 
oation du président de l’Assemblée nationale : 


Nombre des volants .........oucos. 55e 522 
Bulletins blancs ou nuls ...,.............. 6 
Suffrages exprimés ....... 516 
Majorité absolue .......... 259 

Ont obtenu : 

MM. Le Troquer ........s.os.smonssss0ee ee 0508 0 150 suffrages. 
Marcel Cachin .......... lisse io lasse 136 — 
Schneiter ...........e MoN MER ES cooosa 102 — 
Bruyneel ....... dote eo een 20e au Res des 
OU RO PTT TP ne étés > 48 — 
Dieter ommatodn situ us Su 2 — 


Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages, il y a lieu de procéder à un second tour de scrutin. 


L'Assemblée voudra sans doute y procéder immédiatement ? 
(Astentiment.) 


Il va donc être procédé au deuxième tour de scrutin pour 
la nomination du président de l’Assemblée nationale. 


L'appel nominal commencera par la lettre B. 


Le scrutin est quvert, 
(L'appel à lieu, — Le scrutin est ouvert à dix-sept heures 
quinze minules.) 


M. le président. L'appel nominal est terminé. 
Il va être procédé au réappel. 
(Le réappel a lieu.) 
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M. le président. Le réappel est terminé, 
Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(Le scrutin est clos à dix-huit heures quinze minutes.) 


M. je président. J'invite MM. les scrutateurs à se retirer dans 
la salle du pointage pour procéder au dépouillement des bulle- 
lins qui vont y être portés. 


Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieurement. 


La séance est suspendue pendant l'opération du dépouille- 
ment du scrutin. 


(La séance, suspendue à dix-huit heures quinze minutes, 
est reprise à dix-huit heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Voici le résultat du dépouillement du deuxième tour de seru- 
tin pour la nomination du président de l’Assemblée nationale : 


Nombre des votants..................... «. 518 
Bulletins blancs ou nuls..... a es 2 EE PR PA 5 
Suffrages exprimés........ 513 
Majorité absolue.......... 257 

Ont obtenu : . 
DR LO DO... css ontantumensenessre os 301 suffrages. 
(Applaudissements à gauche.) 
DR ii des te do Ve 0 8e vd ss. 211 — 
AGTE  BUÉPARE. .....socooposoooso soc es e . 1 — 


M. Le Troquer ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, 
je le proclame président de l’Assemblée nationale. 


Conformément au règlement et à l’ordre du jour, j'appelle 
M M. Le Troquer à prendre place au fauteuil prési- 
entiel. 


(M. Le Troquer prend place nu fauteuil présidentiel. — 
Applaudissements à gauche et à l'extrème gauche.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


M. le président. Mes chers collègues, on dit toujours qu'on 
dissimule mal son émotion. Je la dissimule. 


Je suis très fier qu’une majorité de républicains ait décidé 
de me maintenir au fauteuil identiel. Je remercie ceux 1 
ont voté pour moi et toute l'Assemblée, car je resterai, l'élu 
de tous. 


M. le président. Demain matin, je convoquerai les présidents 
de groupes en vue de la répartition des sièges au bureau. 


Si l’Assemblée y consent, elle procédera demain, à dix- 
sept heures, à la nomination des six vice-présidents, des qua- 
torze secrétaires et des trois questeurs. L'installation du bureau 
définitif aurait lieu jeudi à quinze heures, et vendredi, nous 
fixerions l’ordre du jour après la réunion de la conférence, des 
présidents. (Assentiment.) 


En conséquence, demain mercredi 3 octobre, à dix-sept 
heures, séance publique : 


Nomination des six vice-présidents, des quatorze secrétaires 
et des trois questeurs de l’Assemblée nationale. 


La séance est levée. 
‘(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cing 


minules.) 
Le Chef du service de la Sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 
eee _— 
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Bureau d'âge. 
Président d'âge : M, Marcel Cachin. 


Secrétaires e: MM. André Chêne, Jean Le Pen, Pierre 
Pranchère, Jean Cordillot, Roland Leroy, Philippe Vayron. 
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Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


L — GROUPE SOCIALISTE 


Substituer à la signature : 
Le président du groupe, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
la signature : 


Le président du groupe, 
ROBERT VERDIER. 


IL. —— GROUPE DES INDÉPENDANTS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 
(82 membres au lieu de 81.) 


Ajouter le nom de M. Chamant. 
PP PT PP PPT LT PGI PSS PP PPS RP TT 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des artic:es 94 et 97 du règlement.) 








RS RS CRU Len, sd 0 Ve -ctù 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de licrs 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées. à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont touteJois la faculté de déciarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai Œ “gris pour -rassembler les élé- 
ments Lo eur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


9168. — 22 seplembre 1956. — M. Pronteau expose à M. le pré- 
sident du conseil le cas d'un candidat au concours d'entrée à 
l’école nationale d'administration qui s'est vu refuser l’autorisa- 
tion de prendre part aux épreuves. Aucun motif de ce refus n'ayant 
été fourni, la sure qui le érappe relève de la discrimination 
politique. Elle rejoint en tous poinis celles prises en 193 à l'égard 
d'un certain nombre de candidats. à la fonction publique et qui 
avaient donné lieu à interpellation. Au cours du débat qui s'était 
instauré, plusieurs parlemertaires avaient rappelé le Gouvernement 
au respect de la Constitution. Les mesures prises à cette époque, à 
l'encontre des candidats à l’école nationale d'administration, ont été 
f de nullité par le conseil d'Etat. 11 lui demande s’il entend 
rétablir ce candidat dans ses droits à concourir; 2° qu’elles mesures 
il com prendre pour assurér à l'avenir le respect du principe 
républicain d'égale admission à tous les emplois. 





. 8230. — 1er octobre 1956. — M, Marcel Thibaud expose à M. le pré- 

sident du conseil + l'application de divers textes réglementaires 

43 juin 1956, arrêté de la même date, arrêté 

du 29 juin 1%56, avis aux exportateurs) a pour 

conséquence de créer une crise dans l'armurerie de Saint-Etienne; 

et lui demande les mesures qu’il compte prendre pour remédier 

d'urgence à cette situation, notamment assurer du travail 
aux six cents ouvriers qui Sont menacés de licenciement , 





9231. — 4er octobre 1956, — M. Bernard Paumier demande à M. le 
‘secrétaire d'Etat à l’agriculture quelles mesures ont été goes en 
‘application de l’article 3 de la loi ne 56-692 du 16 juillet 1956 pour 
assurer l'écoulement des mn ot d'orge offertes et, notamment, 
pour assurer la livraison ritaire des producteurs commercialisant 
moins de 200 quintaux d'orge. 








3232. — 1er octobre 1956. — M. Pierre Meunier demande à M. le 
ministre de l'intérieur en vertu de quelles dispositions il a fait 
rocéder, le 27 septembre 1956, à Dijon, à la réquisition d'ouvriers 
oulangers en grève pour défendre leurs légitimes revendications, 
alors que la Constitution prévoit expressément le droit de grève 
pour les travailleurs, 





2233. — 1er octobre 1956, — M. Marcel Thibaud expose à M. le 
ministre de l'intérieur que: le 25 sepemimc, dans la salle "nunici- 
pale des conférences à Saint-Etienne, accordée avec l'autorisation 
du maire, une réunion U. F.F. a groupé une cinquantaine d’audi- 
teurs, dont une trentaine venue des départements limitrophes. Des 
centaines de C.R.S. protégeaient cette réunion qui s'est terminée 
par des cris de « Vive le Roy » et le chant de « Maréchal nous 
voilà ». 11 lui demande : a) qui a donné l'ordre aux compagnies répu- 
blicaines de sécurité de protéger les ennemis de la République; 
b) quel est le montant des dépenses de déplacement des C.R.S.; 
c) quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour éviter que 
de tels actes ne se reprotuisent. 


+e+— 





QUESTIONS ÉCRITES 


2969. — 1 août 1956. — Mme Germaine Degrond demande à M. le 
seorétaire d'Etat à l’agriculture quelle suite utile a été donnée au 
recours gracieux formulé à l'encontre de la décision d'attribution 
directe de droit à l’importalion en 1956 de jus de fruits en prove- 
nance des U. S. A. 





2970. — 4 août 1956. — M. André Moynet demande à M. le secré- 
taire d'Etat au t si, lorsqu'un particulier obtient du préfet 
l'autorisation de division d'un terrain qu'il a vendu en piusieurs 
lots après avoir rempli la demande simplifiée le dispensant d'établir 
les formalités de lotissement, il peut Ctre soumis à la taxe sur le 
chiffre d'aflaires, 





2971. — 4 août 1956, — M. Pierre Kœænig demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique: 
4° si les dispositions des articles 6 et 7 du décret du 9 août 1955 ten- 
dant à modifier les limites d’âge des fonctionnaires de l'Etat et des 
services publics, abrogent l’article 4 de la loi du 18 août 1935 cencer- 
nant les mises à la retraite par ancienneté, modifié par j'art:e 41 
de la loi n° 46-195 du 15 février 1946; 20 si les articles 6 el 7 du 
décret précilé abrogent les dispositions de la loi n° 48-1437 du 
14 septembre 4948, modifiée par celle n° 52-3% du 2% mars 1952, 
instituant des dérogations aux dispositions de l'article 21 de la loi 
du 8 août 1947, en faveur de certains fonctionnaires révoqués par 
le gouvernement de Vichy. 





2972. — G août 1956. — M. Jacques Fouroade demande à M. le secré- 
faire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: 1° quels sont, 
pour chacune des recettes-distribution des Hautes-Pyrénées, les 
trafics comparés de 1923 et de 1955 pour: a) les lettres recommandées 
rèques et expédiées; b) les letires ordinaires reçues et expédiées; 
c) les paquets ordinaires reçus et expédiés; d) les paquets recom- 
mandés reçus et expédiés; e) les mandats émis el reçus; f) les 
opérations de C. N. E.; g) les opérations sur les bons du Trésor; 
h) les pensions payées au bureau; 2° quel est le pourcentage d’aug- 
mentation du trafle enregistré pour l’ensemble de l'administration 
des postes, télégraphes el téléphones depuis 4923. 





2973. — G août 1956. — M, Sekou Toure sisnale à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que le 2? février 1955 le Journal officiel 
a publié un décret portant statut de la coopération agricole dans les 


. territoires d'outre-mer, qui prévoit pour son application un règlement 


d'administration publique, et lui demande quelles dispositions fl 
compte prendre afin de publier dans les meilleurs délais le règle- 
ment d'administration publique dans le but de permettre la consti- 
tutjon immédiate de coopératives dans les territoires, conformément 
au décret dont la publication a suscilé de grands espoirs dans les 
milieux africains. 





2974, — G août 1956. — M, Charpentier demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques: 1° si la différence, entre le prix 
du lait dans certains pays étrangers et le prix du lait français, mmdi- 
quée dans sa réponse à la question écrite ne 2162 en date du 23 juil- 
let dernier, est justifiée par des marges industrielles ou des disposi- 
tions fiscales; 2 quel est le pays susceptible de vendre du lait dont 
le prix à la production serait égal à 60 ou 65 p. 100 du prix du lait 
payé aux producteurs français. 
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2975, — 6 août 1956. — M. Durbet expose à M. le secrétaire d'Etat 
au que deux époux communs en biens ont fait donation 
à titre de partage anticipé à leurs deux enfants, seuls héritiers pré- 
somptifs, de la nue propriété pour y réunir l’usufruit au décès du 
survivant des donateurs, de divers immeubles dépendant de leur 
communauté, comprenant notamment deux maisons contiguës à 
usage d'habitation. Les immeubles étant impartageables en nature 
ont été attribués en totalité à l’un des donataires, du consentement 
des donateurs et de l’autre donataire; à charge par l’attributaire de 
payer une soulle à son codonataire. Dans l'acte de donation, il a 
été déclaré par les donateurs : va occupent l’une des maisons 
qui constitue et constituera par la suite leur habitation principale, 
celle du survivant; le donalaire, attributaire, qu’il oceupe l’autre 
maison qui constitue et constituera par la suile son habitation prin- 
cipale, relle de son épouse, de son enfant. Et Jui demande si, 
en suite de ces déclarations, le débiteur de Ja soulte était fondé à 
demander à bénéficier des allégements fiscaux, prévus par la loi du 
40 avril 1954, sur la soulte aflérente à chacune de ces maisons, 
demande qui n'a pas été prise en considéralion. 





2976. — 6 auût 1956. — M. Jean Lefranc rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population qu'aux termes de l’ar- 
ticle 3 de la loi du 5 juin 1944 tendant à réglementer la profession 
d'opticien lunelier détaillant, les établissements commerciaux dont 
l'objet principal est l’oplique, luneétlerie et leurs succursales ne 
peuvent être dirigés ou gérés que par une personne rem- 
plissant les conditions requises pour l'exercice de la profession d’op- 
ticien lunetier. Comple tenu de-ces prescriptions, il lui demande 
s'il considère qu'un particulier ne remplissant pas les conditions 
susvisées ou une société dont les dirigeants sont dans la même 
silualion peuvent acquérir ou créer un fonds d'opticien lunetier 

ur le faire exploiter par un gérant libre ou appointé remplissant, 
ui, lesdites conditions. 





2977. — 7 août 1956. — M. Guy Petit expose à M. le 
d'Etat à la reconstruction et au logement ce qui suil: l’article 4 
du décret ne 46-179? du 10 août 1946 portant réglementation publique 
en dd mes de l'ordonnance du 27 octobre 195, relatif au 
permis de consiruire, précise les délais de notification, par l’admi- 
nistration, des décisions concernant le permis de construire. €e délai 
fixé à trente jours à compiler du dépôt de la demande, « est porté 
à deux 9" trois mojs, suivant qu’il est nécessaire de consulter les 
services - dépendant d'une ou de plusieurs administrations ». L’ar- 
ticle 3 dudit décret porte: « Dans le cas où la décision n’a pas été 
notifiée dans les délais prévus à l’article 4 ci-dessus, le demandeur 

ut saisir le mare par lettre recommandée avec demande d'avis 
e réception. Faute par le préfet de notifier sa réponse dans le 
délai de quinze jours à dater de la réceplion de ladite lettre, le 
permis de vonstruire est réputé accordé pour les travaux décrits 
dans la demande, sous réserve toutefois que le demandeur se 
conforme aux disposilions légisiatives et réglementaires ». Il mi 
demande si l'administration préfectorale est fondée à prendre 
un arrêté de refus de permis de construire après l'expiration du 
délai de quinze jours prévu à l’article 5, en se basant sur le fait 
que l'instruction du dossier nécessitait la consultation de plusieurs 
services, cette obligation n'ayant pas été notifiée au pétilionnaire 
préaiabiement à la signature de l'arrêté de refus. 





2978. — 7 août 1956, — M, dean Guitton demande à M. le 
secrétaire d’ re, «au sujet du remembrement de 
Fégréac, comment jl a pu indiquer, dans sa réponse du 24 juillet, 
que les prises de possession sont de l’ordre de 87 à 90 p. 100, 
alors qu’un pointage sérieux, au début de l’année, faisait ressortir, 
d’après le dc æ du génie rural déposé en mairie: surface 
remembrée, 2.388 hectares; nombre de propriétaires, 1.198; ont 
pris possession, 401; refusent de prendre Egg 797. Dernier 
recensement effectué en janvier-février 49%56: propriétaires 3 wi 
tants de plus de: 20 hectares, 10; 10 à 20 hectares, 22; 5 à 40 hec- 
tares, 65; moins de 5 hectares, 4.101. En superficie, prises de pos- 
session à la même date: eu les propriétaires de plus de 20 hectares, 
181 hectares; de 10 à 20 hectares, 220 hectares; de 5 à 10 hectares, 
289 hectares; moins de 5 hectares, 528 hectares. Total: 1.218 hec- 
tares. Refus de prises de session (devant l'injustice) : | 1 les 
ropriétairs de plus de 20 hectares, 1% hectares, de 40 à hec- 
ares, 70 hectares; de 5 à 10 hectares, 449 hectares; de moins de 
5 hectares, 816 hectares. Total: 4.170 hectares. Comment il a pu 
indiquer d'autre part que la suppression des pommiers entre dans 
le cadre des textes visant à la limitation de ïa uction d’alcool 
alors qu'il s’agit en réalité de vergers de pommiers produisant des 

mmes à couteau, fruits de table, et non des pommes à cidre. 
e ces vergers, bon an, mai an, les propriétaires tiraient quelques 
dizaines de milliers de francs dont ils sont frustrés sans indemnités. 





2979. — 7 août 1956. — M. Jean Médecin attire l'attention de 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées sur 
l'injustice dont sont victimes les officiers en non activité (art. 12 
de loi de dégagement du 5 avril 1946) mis d'office à la retraite 
à trente ans services, sans aucune bonification d'ancienneté 
ni le bénéfice d'aucune des Re <a ar prévues et traités, en 
fait, contrairement à l'esprit de la loi, comme les officiers ayant 
été l’objet d'une sanction visés limitativement à l’article 4 de ladite 
loi. I] Jui signale, en particulier, le cas des officiers des services et 











officiers supérieurs des armes qui, ayant près de vingt-cinq ans 
de service actif en 1946, ont opté pour la ron activité au lieu de 
demander la jouissance immédiate de leur pension (art. 7) et ont 
été mis à la retraite d'office plus de cinq ans après avec le même 
taux de pension, bien qu'ils soient restés pendant ce laps de temps 
en non activité, percevant une demi-solde inférieure à leur pension, 
ampulée de la retenue totale PE pension, sans possibilité d'avan- 
cement ni de rappel à l'activité, étant également frustrés des autres 
compensations de la loi (art. 143) 27 décorations, elec. H lui demande 
s’il ne considère pas qu'il serait équitable d'accorder à ces officiers 
la bonification de service prévue par la loi du 5 août 1910, et accor- 
dée par voie réglementaire (instructions du 8 pe 1946) aux officiers 
qui. élant dans la même position (art. 42 de la loi du 5 avril 14946) 
ont été mis à la retraite d'office par limite d'âge bien que réunis- 
sant au total moins de services effectifs en raison des interruptions 
de service et qui bénéficient néanmoins d’une gension plus élevée. 





2980. — 7 août 1956. — M, Edouard Depreux demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
ge seront : 4° entrepris; 2° terminés, les travaux qui permettront 
e supprimer, à Champigny, le passage à niveau de la route natio- 
nale 303, grâce à la création d’un passage inférieur. 


2981. — 7 août 1956. — M. Noël Barrot demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, té:égraphes et téléphones: te quels sont, 
pour chacune des recetles-distribution de la Haute-Loire, les trafics 
comparés de 1923 et de 19%55 pour: a) les lettres ordinaires reçues et 
expédiées; b) les iettres recommandées reçues et expédiées; C) les 
paquets ordinaires reçus ei expédiés; d) les paquets recommandés 
reçus et expédiés; e) les mandats émis et reçus; f) les opérations sur 
les bons du Trésor; g) les opérations de Ja C. N. E.: h) ies pensions 
payées au bureau; 2° quel est le urcentage d'augmentation du 
trafic enregistré pour l’enemble de l’administration des postes, lélé- 
graphes ct téléphones depuis 1923. 





2982. — 7 août 1956. — M. René Pleven demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture quels seront les critères adoptés ur 
choisir les organisations professionnelles les pius de gr 2 ives 
des activités- énumérées à l'article 3 (7°) du décret du 17 juillet 
1956 rtant création d'un comité national interprofessionnel des 
produits de basse-cour. 





2983. — 7 août 1956. — M. Albert Schmitt expose à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que, d’après les disgo- 
sitions de l’article 104 du décret du 29 décembre 19%5, les droits 
des assurés volontaires cessent lorsque les cotisations n'ont pas 
été acquittées à deux échéances trimestrielles consécutives. Il lui 
demande: 1° si, en pareil cas, la caisse est en droit de réclamer à 
l'assuré volontaire le sement des cotisations jusqu’à la date de 
sa radiation d'office et, cas échéant, de poursuivre le recouvre- 
ment desdites cotisations par. voie de contrainte: 2° si, dans la 
négative, la caisse est autorisée à répéter les prestations qui ont 
été versées dans une période où aucune cotisation n'a été pee 
(les deux trimestres l’article 104 du décret susvisé). il lui 
demande enfin si, dans le cas où les cotisations étaient dues jus- 
qu'au jour de la radiation d'office, la caisse peut exiger des majo- 
rations pour payement tardif, telies qu'elles sont prévues à l'ar- 
ticle 36, alinéa 3, de l'ordonnance du 4 octobre 1945 pour les cotisa- 
tions obligatoires. 





2984. — 7 août 1956. — M, Quinson expose à M. le ministre de 
l’intérieur ja situation paradoxale dans laquelie se trouvemt cer- 
tains fonctionnaires, agents titulaires des colectivités locales, :ors : 
de la iiquidation de leur nsion de retraite. Certains de ces 
agents, en général de hauts fonctionnaires, très peu nombreux 
d'ailleurs, ont été à un moment de leur carrière, et sans qu’ils 
l’aient sollicité, nommés à des postes &'Etat où ils ont exercé leurs 
fonctions pendant un temps plus ou moins long. Rémunérés par 
l'Etat au cours de cette période, celui-ci a prélevé sur leur trai- 
tement les retenues légales en vue de la constitution d’une retraite. 
Mais ces agents, réintégrés ensuite dans le cadre local, ont vu, 
au moment de eur cessation d'activité, leur retraite liquidée par 
la collectivité locale à laquelle ils appartiennent, sur la base des 
années d’activité dans ce cadre. Aucun compte n’a été tenu de 
leur activité dans le cadre national, alors que l'Etat avait encaissé 
leur versement en vue de la retraite. Il lui demande si aucun 
texte légal ou réglementaire ne permet de tenir-compte, en matière 
de pension ou de retraite, du temps passé dans une administration 
autre que la sienne: et, dans la négative, quelles sont les inten- 
tions du Gouvernement en vue de réformer Ja situation absolu- 
ment anormale signalée ci-dessus, 





2085. — 7 août 1956. — M. darrosson demande à M. le ministre 
des et finanoières si, pour l'appréciation de 
la vaeur d’un fonds de commerce, en cas d’éviction, il doit étre - 
tenu compte, lorsqu'il s’agit d’une société à responsabilité limitée, 
du traitement alloué au gérant, soit majoritaire, soit mage de a" 
ce traitement — surtout dans les sociétés de familie — absorban 


la plus grande partie des bénéfices, . 
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2986. — 7 août 1956. — M. Charles Viatte demande à M. le 
ministre des affaires étrangères s'il ne croit pas oppo”tun de pré- 
senter à nouveau au Gouvernement soviétique une requête concer- 
namt le remboursement des porteurs français de titres russes. 
En eflet, le colonet Nasser, d’une part, en natiomalisant la Compa- 
gnie du canal de Suez, a offenmt d’indemniser les porteurs de titres 
sur la base des cours cotés en Bourse; d'autre part, le eonseil 
d'Etat chinois a décidé 'e remboursement de tous les investisse- 
ments privés effectués dans les entreprises avant leur nationali- 
sation. En uenve, ces deux les devraient permettre 
au Gouvernement russe d'adopter une attitude. ana:ogue. 





2987. — 8 août 1956 — M. Pierre de Chevigné demande à M. te 
secrétaire d'Etat aux postes, et téléphones: 1° quels 
sont, pour chacune des recettes-distribution des Basses-Pyrénées, les 
trafies comparés de 1923 et de 19%5% pour: a) les lettres ordinaires 
reçues et expédiées; b) les lettres ées reçues et expé- 
diées; ec) les paquets ordinaires reçus et expédiés; d) les paquets 
recommandés reçus et expédies, e} les mandats émis et us ; 
{) les opérations de caisse nationale d'épar ; 9) les opérations 
sur les bons du Trésor; h) les pensions payées au bureau; 2° quel 
est le pourcentage ‘augmentation du trafic enregistré pour 
l'ensemble de l'administr des P. T. T. depuis 1923, 





2988. — 9 août 1956. — M. Mernu demande à M. le minitsre des 
affaires économiques et financières: 1° le montant des primes déter- 
_Tninées articles 5 et 6 servies aux fonctionnaires des contributions 

directes et plus ciatement du cadastre au cours de l'année 195; 
2 le critère d'atiribution de ces primes; 3% au eas où les primes 
seraient réparties r les directions déparlementales, ce qu’elles 
deviennent lorsqu'elles ne sont pas attribuées à tous les techniciens. 





2989. — 9 août 195656. — M. Mernu demande à M. le ministre des 
affaires pe cu = et financières si une laxe régulièrement sequit- 
tée par lapposition de timbres mobiles sur des récépissés délivrés 
le 1% février 1956 par la mairie à un cafetier qui se voit, du fait 


d'un arrèté préfectoral déterminant la zone de protection pris le 
21 février 1%6, obligé de renoncer à l'ouverture d’un déhit de 
Loissous,-ne peut être reversée à l'intéressé qui n’a, en la circons- 


tance, commis aucune faute. 





2990. — 9 août 1956. — M. Le Filooh demande à M. le ministre 
des Aliaires économiques et financières si l’on doit considérer comme 
une seule manifestation quatre bals organisés par un comité de 
bienfaisance à l'occasion d'une fête locale annuelle ou si, au con- 
traire, chaque bal doit être considéré comme une m station 
ne t _ dèp une mp tion ce mr < Lars isé, mers 
part, que enses an à D pour l’ense s quatre 5 
(droits d'auteurs, abonnements à l'électricité, contrat avec les musi- 
ciens, location d'une salle, etc.) et que, d'autre part, le bilan 
tinancier est établi pour l'ensemble. 





2991. — 9 août 1956. — M. Morève demande à M. le 
d'Etat aux postes, mn surtr et : 4° quels sont, pour 
chacune des recettes-distribution de l’indre, les trafics comparés de 
4923 et de 1955 pour: a) les lettres ordinaires reçues et expédiées; 
bd) les lettres recommandées reçues et expédices; c) les paquets 
ordinaires reçus et expédiés; d) les paquets rec 
et expédiés; e) les mandats émis et reçus; f} les rations de 
yées de { le pouree te à: : tdtion d 

es ntage d'augmentation du 
rañle enregistré r l'ensemble de l'administration des postes, télé- 
lens depuis 1923, 





4939, le manque obligé les De des murs 

b exploitants des mines 
à procéder à des réquisitions d'anciens mineurs de Lille, de sorte 
que certains ouvriers, retraités plusieurs mois, ont élé rap- 
pelés EX travailler dans les mines; que, n'étant pas très au cou- 
rant la législation, ils ont rcevoir, en vertu d’une 
loi d'avant guerre, une allocation tempo (retraite anticipée par 
palier}, qui ne pouvait être attribuée aux ouvriers exerçant une 
aclivité salariée dans le cadre de la profession minière; que, se 
basant sur ce fait, la caisse autonome nationale des mines refuse 
temps de service eflectué par ces retraités, requis dans 


exposées ci-dessus, ce sente ceux-ci 
pres certain; et lui demande, À és mesures 
eurs re 


| compie prendre permettre à ces ouvriers ; 
entrer en compte, ds Von de leur retraite, le temps de service 
supplémentaire qu'ils ont effectué. 








2993. — 9 août 1956. — M. Denvers demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la rovonsiruction et au logement: 1° le nombre de centres 
d'apprentissage de la S. N. C. F. qui ont admis, en 1955 et en 1%56, 
des jeunes ouvriers du bâtiment désireux de recevoir une formation 
professionnelle ; 2° le nombre de jeunes apprentis du bâtiment sortis 
en 1955 et en 1956 (fer semestre) des cenires d'apprentissage de la 
S, N. C. F.; 3° le nombre de ces apprentis qui ont ensuite, etfective- 
td - dun de leur métier dans les différents corps d'état du 

(iment. 





2294, — 10 août 1956. — M. Hernu demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées quel a élé le montant 
de la collecte organisée le 14 juillet, au titre de la « campagne pour 
les soldats d'Algérie »; combien de colis ont été expédiés aux 
rappelés et comment ont été répartis les colis et les secours. 


2995, — 10 août 1956. — M. Guibert demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° si les comierges des 
bâtimenis publics de l'Etat ou des départements (tels préfectures, 
tribunaux, etc.), qui assurent la garde de ces édifices le dimanche, 
doivent bénéficier d’une indemnité de « repos hebdomadaire »; 2° ;ur 
quelles basés doit étre caleulée ce‘2 indemnité; 3° si ces mêmes 
fonctionnaires ont droit au payement des heures supplémentaires 

u’ils effectuent en sus de la durée legale de travail hebdomadaire ; 
> si leurs épouses, qui assurent la permanence de la loge lorsqu'ils 
sônt appelés par d'autres besoins du service (nettoyage des bureaux, 
port de plis, etc.) ont droit à une rémunération propre. 


2096. — 11 août 1956. — M. Penoy appelle l'attention de M. te 
président du conseil sur les résultats chiffrés, ci-après, d'une enquête 
effectuée par une organisation syndicale nationale de l'industrie 
métallurgique portant sur le coût de revient d’une heure de salaire 
d'un ouvrier ©. P. L dans quatre grands pays: 

















GR —— —  — | 
: GRANDE- 

PAYS FRANCE ALLEMAGNE | pRETAGNE ITALIE 
Salaire eflectif..... 27 199,95 20,7 197,10 
Charges sociales... 91,70 21,85 25,75 81,70 

nt 











De ce tableau, il ressort que, pour un salaire de 100 F effective- 
ment payé au traVailieur, la charge sociale s'élève à 41 p. 100 pour 
l'italie, 32 p. 100 r la France, 25 p. 100 pour l'Allemagne et 
16 p. 100 pour la Grandé-Bretagne. S'agissant, dans les quatre cas, 
d'une heure de salaire calcuiée au «prix moyen», c'est-à-dire 
compreñant à la fois les salaires masculins et féminins, l'on ne 
peut que se réjouir de constater que la France applique les termes 
de la convention de Genève en ce qui concerne l'égalité des salaires 
masculins et féminins. Mais l'on constate également que cela ne 
paraît pas être le cas pour les autres pays. Par ailleurs, il apparaît 
que, après l'Italie, la France a, sur le plan du commerce extérieur, 
ie pourcentage le plus élevé de charges sociales, ce qui a pour effet, 
en dehors des avantages sociaux qu il ne met pas en cause, d’aug- 
menter très sensiblement le prix revient d'une heure de travail, 
celle-ci se classant en définitif au premier rang des quatre pays 
considérés. Cette amère constatation apparaît comme une première 
explication, et peut-être même comme la principale, des difficuhés 
que nous rencontrons sur lés marchés extérieurs, nos produits ne 
pouvant, dans de telles conditions, supporter les effets de la coneur- 
rence étrangère. I lui demande, en conséquence, les mesures que 
le Gouvernement envisage de prendre, dans la conjoncture actuelle 
pour mettre fin à un tel état de choses, notamment en ce qui 
‘voncerne l'harmonisation des charges sociales, et s’il entend par 
ailleurs soulever à nouveau, auprès des hautes instances interna- 
tionales compétentes, le problème de l'égalité des salaires mas- 
culins et féminins en exigeant enfin, des pays signataires, le respect 
de la convention de Genève. 





2997. — 11 août 1956. — M. Mérigonde demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation de la jeunesse et des ports: 
1° combien d'élèves ont en 1954-1955 fréquenté les centres de for- 
mation professionnelle accélérée du bâtiment; 2° combien d'élèves, 
issus de ces centres, sont entrés dans l'industrie du bâtiment; 
noie est le prix de revient des éludes d’un stagiaire. 


2998. — 11 août 1956. — M. Mudry expose à M, le ministre des 
aflaires sociales que des agents de certaines administrations, ras 
ius particulièrement des services du centre hospitalier de Charm- 
ry, membres élus salariés du conseil d'administration de la caisse 
primaire de sécurité sociale de la Savoie, rencontrent des difficultés 
pour exercer leur mandat: que la direction de ce centre hospitalier 
refuse, dans Papplication du statut général du personnel des établis- 
semments d’hospitalisation, de soins ou de cure publics ‘décret 


“ne 55-683 du 20 mai’ 195%, circulaire n° 1#8 dun 29 oclobre 195), des 


autorisations spéciales d'absences dans le cadre d'agents occupant 
une fonction publique élective et émet la prétention de limiter à 
dix jours par an ces autorisations d’absences spéciales en les assimi- 
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dant à des agents mandatés syndicalement, ou par une association 
mutueiie, où par un conseil d'administration des organismes sociaux ; 
et demande: 1° si les agents de la fonction pubiique et des ser- 
vices hospitaliers régulièrement élus par les assurés sociaux, mem- 
bres du conseil d'administration d’un organisme social, sont consi- 
dérés comme occupant une fonction publique é'ective du fait que 
ces élections sont organisées comme des élections politiques par le 
gouvernement, et plus particulièrement sous l’aulorité du ministère 
des affaires sociales ; 2° dans l’affirmative, quelles mesures il entend 
prendre pour permettre à ces élus de remplir leur mandat. 





2999. — 11 août 1956. — M. Mudry rappelle à M. le ministre d’Eta 
chargé de la justice que le paragraphe 5 de l’article 39 dü décret-lo 
du 8 août 1955 concernant les expropriations prévoit que l’appelant 
doit déposer son mémoire dans un délai de quinze jours suivant 
l'appel ; il lui gd qu’une commune du département de Ja Savoie, 
ayant procédé une expropriation, le propriétaire exproprié a fait 
appel devant le tribunal civil de la décision de la commission arbi- 
trale chargée d'évaluer le montant de l'indemnité d’expropriation, 
mais l’avoué de l’appelant n'ayant pas déposé son mémoire dans les 
quinze jours prévus ar le paragraphe 5 du décret-loi susmentionné, 
et aucune sanction n'étant prévue dans ce cas, le propriétaire expro- 
me. peut faire durer la procédure indéfiniment et contrecarrer ainsi 
’exécution des travaux projetés par ladite commune; et lui 
demande: 1° quelles dispositions il envisage de prendre pour per- 
mettre à cette collectivité locale de mener rapidement à son terme 
s’il n’estime pas nécessaire de modifier l'arti- 


celte expropriation : 2° 
8 août 1935 afin qu’à l’avenir semblable cas 


cle 39 du décret-loi du 
ne se reproduise. 





3000. — 11 août 1956. — M. Badie demande à M. le secrétaire d'Etat 
à :’agrioulture: 1° la liste des stalions uvales existant, en 1955, tant 
en France métropolitaine qu'en Algérie; 2° leur activité en 19%5%: 

uantités de raisins frais et de jus de raisins vendus et prix moyen 

e vente du kilogramme de raisin en pieine saison; $e quel est 
le nombre des stations uvales proprement dites et de celles qui ne 
sont que des stands de vente. 





3001. — 11 août 1956. — M. Guy Petit rappelle à M. le ministre des 
affaires économiques et financières 'a réponse donnée le 2 avril 195 
à la question ne 15924, re.ative à la liquidation de l'indemnité 
de résidence, élément de rémuntration des fonctionnaires; et 
demande, ainsi qu’en fait état la demande de M. Cogniot et que 
ne parait pas contester la réponse, si le calcu! le plus favorable, 
ainsi que Îa Dogue semble l'exiger, doit être appliqué en matière 
d'allocations familiales, pour un fonctionnaire, chef de famille, seul 
salarié, mis dans l’obligation d'exercer ses fonctions dans une rési- 
dence autre que celle de son épouse et ses gnfants à charge; et, 
en l'occurrence, si cet agent peut prétendre percevoir les allocations 
familiales et assimilées au taux plus favorable du lieu- où il est 
obligé d'exercer. 





3002. — 11 août 1956. — M. doseph Wasmer expose à M. le 


secrétaire d'Etat au budget que, d'age l’article 69 G de l’annexe III 
du code général des impôts, les objets de mobilier qui n’ont pas 
de rapport direct avec la production et la vente de l’entreprise 
n'ouvrent pas droit au bénéfice des déductions visées aux deux 
premiers alinéas de l’article 267-1-B du code général des impôts ; 
e: demande: 1° si une entreprise peut pos suivant les règles 
en vigueur, la déduction de la T. V. A. ayant grevé les factures 
d'achat: a) d’armoire coffre-fort en rmétal ignifuge, avec serrure de 
sûreté; b) de coffre-fort blindé proprement dit. (Il n’est pas douteux 
que ce matériel, en raison de ses caractéristiques techniques, est 
conditionné par l’activité industrielle et commerciale de l’entreprise) ; 
20 si, conformément à son instruction complémentaire n° 23 du 
24 janvier 1956, autorisant la déductien de la T. V. A. ayant grevé 
les factures d'achat des matériels destinés à "re les « services 
sociaux okiigatoires », l'administration admet la détaxation de la 
T. V. A. ayant grevé le prix d'achat de matériel de dortoir (literie 
et armoires) destiné au logement d'ouvriers travaillant en équipe 
de nuit lorsque ces achais sont rendus obligatoires par les articles 3 
et 6 du décret du 13 août 1913 modifié. 


3003. — 11 août 1956. — M. doseph Wasmer expose à M. le secré- 
taire d’Etat au : 1° qu’une société anonyme est disposée à 
se soumetlrs aux wbligations prévues par les décrets no 53-5% du 
20 mai 1955 et no 55-1223 du 17 pol réa 1955 (participation des 
salariés à l'accroissement de la productivité); 2° que, pour aug- 
menter l'intérêt que son personnel porte à l’entreprise ct resserrer 
les liens qui les unissent, ladite société se propose en outre: a) soit 
de se transformer en société à parlicipation ouvrière avec des. sta- 
tuts conformes aux dispositions du ti VI de la loi du 24 juil- 
let 1867; D) soit d'attribuer individnellement aux membres de son 
personnel des parts bénéficiaires nominatives qui ne pourraient, en 
aucun cas, être transmises à d’autres personnes; c) de verser, sous 
forme de dividendes aux actions de travail où aux parts bénéficiaires, 
suivant lé cas, la participation revenant au personnel gr app.ication 
de la convention que prévoient les décrets précités; et demande, en 
conséquence : 4° si, versée dans l’un ou l’autre des deux cas envi- 
sagés, cette participation peut bénéficier des exonérations prévues 

ar lesdits décrets en matière de législation fiscale et sociale ; 2° dans 

‘hypothèse b (existence de parts bénéficiaires), si la parlicipation 





Age à épartn res 

versée sous forme de dividendes auxdites parts. est susceptible d’être 
admise en franchise de i’impôt sur les sociétés, par analogie avec 
la doctrine administrative relative aux dividendes alloués aux actions 
de travai;, la raison de décider étant strictement la même dans les 
deux cas; 3° d'une manière plus gen si, et dans quelles condi- 
tions, il est possible à une société anonyme de s'assurer, ainsi qu’à 
ses pe "te ouvriers, les avantages prévus par les décrets en 
cause tout en s’atiachant son personnel et en développant son 
intérêt à la prospérité de l'entreprise par le moyen d’une attribution 
de titres lui donnant une situation qui n’est pas strictement limitée 
à la qualité pin ne de salarié, la possession de ces titres ouvrant 
droit à la participation que lesdits décrets tendent à encourager, 


3004. — 11 août 1956. — M. Wasmer expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget Que, d'après la cireulaire no 228 du 
21 août 195, page 7, les sociétés n'ayant pu tenir leur assemblée 
annuelle avaut la date du dépôt de leur déclaration B. I. C. peuvent 
établir une déclaration provisoire; que, dans le cas où l’assemblée 
décide le prélèvement sur les bénéfices d’une pers justifiée, 
celle-ci est déductihle lorsqu'i} est fourni à Li de la déclaration 
définitive un relevé complémentaire des provisions constituées; et 
demande si cette solution est tanjours admise par l'administration. 





3005. — 11 août 1956. — M. Joseph Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'en vertu de l’article 24 du décret du 
28 février 1946 sur la réévaluation, la cession d'un immeuble rééva- 
lué n'’entraîne pas la taxation de la plus-value de réévaluation si 
la réserve spéciale de réévaluation reste inscrite dans les écritures, 
et demande si la même solution ne doit pas être admise au cas où 
un exploitant individuel sort de sa comptabilité, dans les mêmes 
conditions, un immeuble qu'il désire reprendre “dans son pat”i- 
moine personnel, expliquant que l’exonération fiscale peut, de toute 
façon, être obtenue si l'intéressé vend son immeuble en tant que 
commerçant et le rachète ensuite en tant que particulier. 





3006. — 11 août 1956. — M. Plantevin demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si les charges de 
famille d’un officier de réserve d'une elasse antérieure à la 
classe 1952/2 ont été prises en considération à l'occasion de son 
rappel sous les drapeaux consécutif aux événements d'Afrique du 


Nord. 





3007. — 11 août 1956. — M, Plantevin demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si, dans cerlaines 

ions, des sous-lieutenants de réserve de la classe 1952/1, sans 
ar écialisation particulière, n'ont pas été rappelés, bien que pères 
de famille, alors que, dans d'autres régions, des officiers du même 
grade, de la même classe, et célibataires ne l'ont pas été. 


3008. — 11 août 1956. — M. Piantevin demande à M. le ministre 


de la défense nationale et des ‘s'il ne conviendrait 
pas, dans la mesure du ssible. de s'inspirer, pour la libération 
des officiers de réserve, des mêmes règles que pour les hommes 


de troupe. 





3009. — 11 août 195%. — M. Plantevin demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces quelle sera, trois ans 
après la fin de son service actif, c'est-à-dire en septembre 1956, la 
situation d’un sous-lieutenant n6 en 1929, mais qui, du fait d’un 
sursis, appartient à la classe 1952/1, et qui a été rappelé sous les 
drapeaux. 





3010, — 11 août 1956. — M. Plantevin demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces si, le maintien sous 
les drapeaux d’un certain nombre d'officiers de réserve élant indis- 

nsable, il ne conviendrait pas, dans la mesure du possible, de 
Lu réserver un poste dans la métropole, au lieu et place d'officiers 
d’active, ce qui permettrait, pour certaines professions libérales, 
d’atténuer les conséquences de l'éloignement du rappelé. 


3011. — 11 août 1956, — M, Plantevin demande à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si des mesures ont été 
rises pour accélérer la formation des cadres, principalement des 
Punes officiers de réserve, et augmenter leur nombre, 





3012. — 11 août 1956. — M. Buron demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, et téléphones: ie quels sont, pour 
chacune des receltes-distribution de la. Mayenne, les trafics com- 
parés de 1923 et de 1955 pour: a) les lettres ordinaires reçues et 
expédiées; b) les lettres recommandées reçues et expédiées; c) les 
paquets ordinaires reçus et expédiés; d) les paquets recommandés 
reçus et expédiés; e) les mandats émis et requg, ) les opérations 
de C. N. E.; g) les opérations sur. les bons du sor; h) les pen- 
sions per au bureau; 2° quel est le pourcentage d'augmentation 
z _ : eee pour l'ensemble de l'administration des P. T,T 

pu 
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3013. — 11 août 1956. — M. Badie expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la : 1° quelles sont les stations 
uvales reconnues telles par décret, et à quelle date; 2° quelle a été 
leur activité depuis leur création; 3° quantités de raisins frais et 
degrés de raisins vendus en 1955. 





3014. — 16 août 1956. — M. Fernand Grenier expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 
que, dans la réponse ne 72819 du 27 juin 1956 qu'il a faite à 
sa leltre du 9 mai 1936, il déclare: « Parmi les manuserits 
inédits acceptés par le Comité des lettres, ne figurent pas d'œuvres 
spécifiquement théâirales ». Les œuvres dramatiques, bien que 
conçues dans une perspective radiophonique, puisque destinées à 
Ja radiodiffusion, n’en comportent pas moins une action dialoguée 
dont le caractère est de même nature que celui du théâtre; c'est 
à ce genre qu'il y a lieu de les apparenter dans la question posée, 
à laquelle il n'a pas été ndu: combien, parmi les « inédites » 
pour lesquelles le Comité des lettres a émis un avis favorable, y 
en a-t-il encore en instance de diffusion, et depuis quand; quels 
sont, à la fois, le nom de l'auteur et le titre de chacune d'elles. 
Si on ne peut que se réjouir de l'attribution au chapitre 34-42, 
article 1° (ex 9060), d’un crédit supplémentaire voté en première 
lecture par l’Assemblée rationale dans la nuit du 20 au 2 juin, 
il est en eflet des plus souhaitables, ainsi que le souligne ladite 
réponse que soit obtenu un accroissement des crédits aflectés à 
ce chapitre, Mais, dès à présent, ne pourrait-on envisager le réta- 
blissement d’une émission par mois, qui, depuis trois ans, à été 
supprimée à chacune des deux compagnies, ce qui contribuerait 
à accélérer, dans une certaine mesure, le rythme de diffusion 
des œuvres dramatiques, 11 est à observer que leur diffusion a lieu 
soit en soirée, soit en matinée, et que, par conséquent, elles 
ne jouissent pas toutes de la même audience; c'est donc avec 
le souci de leur assurer des chances égales qu'il était demandé, 
pour chacune d'elles, le bénéfice de deux diffusions. Etant 
donné son intention, à laquelle nous ne saurions que souscrire, 
de déve'opper la part réservée aux inédits radiophoniques dans 
les programmes régionaux, et, parmi ces inédits, très certai- 
nement des œuvres dranaliques, pourquoi la deuxième diffusion 
n'aurait-elle pas lieu à l’un de ces postes, au choix de l’auteur, ou, 
réciproquement, la première dans un pe régional pour les auteurs 
habitant la province, la deuxième à Paris, Par ailleurs, la question 
de porter à la télévision, un dimanche soir, une fois par mois, 
l'œuvre dramatique qui, le mois précédent, aura recueilli le plus de 
suffrages des auditeurs, mérite toute son attention; elle ne sou- 
lève pas, malgré les lois de la télévision, incontestablement dit- 
férentes de celles de Ja radiodiffusion, de difficultés insurmon- 
tables, la preuve en a dé été fournie; elle susciterait un 
intérêt nouveau parmi les auditeurs, puisque c'est eux-mêmes qui, 
pe leur choix, consacreraient l’œuvre inédite en la désignant pour 
tre portée à la télévision; sans compter que cette diffusion visuelle 
remplacerait avantageusement, bien souvent, celle de vieux films 
dont l'intérêt se trouve aujourd’hui dépassé, de l’aveu même des 

. téléspectateurs; parmi ceux-ci nombreux sont les travailleurs de 
nuit, possesseur: d'un poste de télévision, qui ne disposent que de 
leur soirée du dimanche; or, jamais aucune pièce de théâtre n'a 
été, jusqu'à ce jour, portée à l'écran de la télévision dans la soirée 
du dimanche. 11 lui demande. si ces suggestions ne méritent pas 
d'être retenues. 





3015. — 16 août 1956. — M. Arthur Notebart expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement qu'un sinistré a 
adhéré à une coopérative pour reconstruire un immeuble, hérité de 
ses parents en 1930, sinisitré totalement en 1910, dont l'indemnité 
pour dommages ‘de guerre est d'environ 4 millions de-francs. Par 
suite des opérations de remembrement, il n’a pu reconstruire sur le 
lieu du sinistre et s’est vu contraint d'accepter un autre terrain 
à charge de payer ultérieurement une soulte de 365.000 francs à 
l'association de remembrement. S'il avait reconstruit individuelle- 
ment il aurait pu tfnputer sur le montant de son indemnité la 
soulte et n’employer que le solde pour la reconstruction. Bien 

’au courant des faits, la coopérative a employé l'intégralité de 
l'indemnité pour la reconstruction. Dans l'impossibilité de | de la 
soulte précitée, le sinistré a sollicité l'autorisation d'acquérir une 
créance d’indemnité de 365.000 francs. 11 lui demande s’il est normal 
+ m4 la demande de ce sinistré ait été rejetée motif pris que le 
écret ne 54-958 du 14 septembre 1954, fixant limitativement les 
Cas dans lesquels une créance peut être acquise et transférée, re 
prévoit pas ce cas précis. Le rejet sur la demande d’autorisation 
d'acquérir une créance d’indemnité semble injuste en raison des 
faits puisque ce sinistré, s'il avait reconstruit individuellement, 
aurait pu, après prélèvement des 40 p. 100 sur l'indemnité d'ori- 
_ acquérir un complément de créance pour achever la recons- 

lion de l'immeuble. 11 semble d'autant plus injuste lorsque le 
sinistré, marié et de deux enfants, ne jouit que d’un revenu 
annuel de 500.000 à 600.000 francs et apporte la preuve que l'apé- 
ration n’a pas un caractère spéculatif, 





3016. — 16 août 1956. — M. Pflimlin expose à M. le ministre des 
économiques et u’aux termes d’une réponse 

aile par M. le secrétaire d'Etat au budget Q: E. no 5215 du 28 octo- 
bre 1952) les plus-values dégagées lors de la transformation d'une 
société de famille en société à responsabilité (qui ne serait plus 








une société de famille) doivent être comprises dans les résuitats 
sociaux de l'exercice en cours au moment de la déchéance du béné- 
fie des dispositions intéressant les sociélés de famille et taxées si 
la durée d'exploitation de l’entreprise a été supérieure à cinq années, 
depuis sa création ou son achat, xu taux de 8 p. 100, el non pas 
au taux de G p. 100 qui aurait été acquitté si les plus-values avaient 
été dégagées, au décès de l’exp'oitant ou lors de la vente ou de la 
cession de son exploitalion. Ainsi que l’expose la revue des jmpôts 
sous le ne 7923-14 (mars-avril 1954, page 186) il parait contestable 
d'imposer cette plus-value, lorsqu'el'e est taxable, au taux de 8 p. 100 
sous prélexte que l'exploitant, au moment de ja taxalion, est ur.e 
société passible de l'impôt sur les sociétés. « L'article 7 ter du code 
énéral des impôts directs et l'article 41 du code général des 
impôts qui lui a ét£ substitué apportent, en eflet, une dérogation 
au principe de l'imposition immédiate des plus-values de cession et 
cette dérogation a été décidée en faveur des contribuables ». Or 
l'imposition immédiate d'une plus-value de fonds de commerce 
constatée au décès d’un exploitant individuel d’un fonds créé ou 
acquis depuis plus de cinq ans serait établie au taux de 6 p. 100. 
Il peut paraître anorma! que l'application d’une disposition prise au 
profit des contribuables puisse aboutir à une taxation plus élevée 
(8 p. 100 au lieu de G p. 100). IL lui demande en conséquence si, 
compte tenu de l'avis doctrinal ci-dessus rapporté, il ne conviendrait 
pas de reconsidérer la question et de décider Ag 8 dans le 
cas envisagé du taux de 6 p. 100 et non ce:ui de 8 p. 100, 


93017. — 16 août 1956. — M, Pflimlin expose à M. le ministre des 
afiaures économiques et financières qu'il résulle d'une décision du 
15 octobre 147 qu'en cas d'apport en société d'immeubles sinistrés, 
y cornpris le droit à indemnité de reconstitution, la plus-value réa- 
isée par l'apporteur caicu:ée en fonction de la valeur des actions ou 
parts qui lui seront remises en contrepartie de l'apport doit être 
compris> dans son bénéfice imposable. Celle solution parait contes- 
table. Si, en effet, le contribuabie intéressé, au lieu d'apporter à la 
société considérée ses immobilisations sinistrées et l’indemnite de 
reconstitution, fait procéder à la reconstruction desdites immobiiisa- 
tons en utilisant l’indemnité allouée à cet eflet, puis fait apvort de 
l'immobilisation reconstruite à une société nour une valeur égale au 
coût total eflectif de la reconstruction augmentée, le cas échéant, de 
la valeur des éléments fournis en nature par l'Etat, il n’a à subir, du 
chef de cet apport, aucune imposition portant sur des plus-values. H 
semble anormal de pénaliser sur le plan fiscal par l'imposition de 
lus-values prétendues un sinistré qui, n'ayant pu, pour Ces raisons 
ndépendanties de sa volonté, réaliser la reconstruction de ses imnio- 
bilisations sinistrées, s’est trouvé amené à faire apport de celles-ci 
et de l'indemnité de reconstruction y aflérente pour une valeur 
correspondant à la valeur de ces immobilisations augmentée de cette 
indemnité, 11 lui demande s’il ne conviendrait pas de reconsidérer 
sur ce point particulier la décision du 15 octobre 1947 et de trailer 
l'apporteur à une société d'immobilisations sinistrées et de l'indem- 
nité de reconstruction y aflérente, comme l’apporteur d'immobili- 
sations reconstrubes en ne lui faisant pas subir la taxation de plus- 
values prétendues dès lors que la valeur réelle d'apport n'excédera 
pas le coût total de la reconstruction augmentée, s’il y a lieu, des 
éléments fournis en nature par l'Etat. 


3018. — 16 août 1056. — M. Mazuez expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population qu'il prend acte de sa réponse 
à la question n° 2578, mais qu'il s'étonne qu’on puisse écrire que 
des fonctionnaires n'ont pas disposé du temps matériel pour agir, 
lorsqu'il s'agissait en mai d'appliquer un arrêté du 9 novembre 
1955, complété d’une circulaire du 21 novembre 1955, et iui demande 
une réponse précise sur un seul fait: les raisons impérieuses qui 
ect la nécessité du déplacement difficile et toujours onéreux 

de jeunes employés, à indice très faible, lorsqu'il aurait suffi — 
si cela était nécessaire — qu'en sens inverse, un seul fonclion- 
naire à indice élevé, donc à indemnité de déplacement plus confor- 
table, fasse le voyage pour vérifier sur le lieu même lt travail de 
ces jeunes employés. 





3019. — 16 août 1956. — M. Hernu demande à M, le ministre dy la 
défense nationale et des forces armées s'il ne serait pas possible 
d'envisager la libération des étudiants qui, ayant renoncé au béné- 
fice du sursis, ont été rappelés en Algérie après avoir accompli leur 
temps normal de service afin que ceux-ci puissent normalement 
reprendre leurs études au début de l’année scolaire. Pour beaucoup 
d’entre eux d’ailleurs, il ne s’agit pas d’une faveur prisque leurs six 
mbis seront accomplis en octobre-novembre. 





3020. — 18 août 1956. — M, Paul Gosset demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: 1° quels sont, pour 
chacune des recettes-distribution du Nord, les trafics comparés de 
4923 et de 1955 pour: a) les lettres ordinaires reçues et expédiées; 
b) les lettres recommandées reçues et expédiées; c) les paquets 
ordinaires reçus et expédiés; d) les paquets recommandés reçus et 
expédiés ; e) les mandals émis et reçus; /) les opérations du C. N. E.; 
0) les opérations sur les bons du Trésor; À) les pensions payées au 

ureau; 2° quel est le pourcentage d'augmentation du trafic enre- 
gistré pour l’ensemble de l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones depuis 1923. 
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3021, — 18 août 1956. — M. Brocas gare à 7 ee re août 1956. — M. La pare 3. M ie 
d'Etat ; 1° quels sont, pour’ d'Etat postes, télégraphes s: 1° 
de l'administration des postes, télégraphes do téléphones peut exer- 
ç 


ux postes, télégraphes et 3 

chacune des receltes-distribution du Gers, les trafics comparés de 
193 et de 1955 pour: a) les lettres ordinaires reçues et expédiées; 
b) les lettres recommandées reçues et expédiées; c) les paquets 
ordinaires reçus et expédiés; d) les paquets recommandés reçus et 
expédiés; e) les mandats émis et reçus; /) les opérations du 
C. N. E.; g) les opérations sur les bons du Trésor; h) les pensions 
avées au bureau; 2° quel est le pourcentage d'augmentation du 
rafic enregistré pour l’ensemble de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones depuis 192. 


3022. — 18 août 1956. — M. Pierre Montel demande à M. le ministre 
de la défense nationale s’il est exact que les renforts du 137% R,. I. 
envoyée en Algérie le 13 juillet 1956 ont perçu-le fusil « U, S. 1903 » 
et des munitions 7.62 qui ne s'adaptent pas à cette arme et si, 
d’autre part, les renforts du plan Borgeaud ont été dotés de « U, S. 
Rifle 1903 » munis de planchettes élévatrices et de portes de magasin 
qui ne correspondent pas à l’arme. ]] demande, éventuellement, 
quelles mesures ont été prises pour remédier À cet état de chose 
et éviter le retour de pareïlles erreurs. 


2023. — 18 août 1956. — M. dean Crouzier expose à M. le ministre 
u’aux termes de 1 


des affaires économiques et financières q ‘article 755 
du code général des impôts sont seules déduites la liquidation 
et le payement des droits de mutalion par les deties à la 


ae 


charge du défunt dont l'existence au jour de l'ouverture de la su 
cession est dûment justifiée per des titres susceptibles de faire 
reuve en justice contre le défunt 11 demande si, dans ces condi- 
ions, les arrérages, servis au titre de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés et récu ? ment à l'article 5 ($ 2) de 
l'ordonnance ne 45-170 du 2 février 1915, modifié par la loi ne 48-1306 
du 23 août 1948, sur les successions des allocataires ue l'actif 
net successoral est an moins égal à 1 million de francs, peuvent 
être admis en déduction pour la liquidation des droits de mutation 
par décès, bien que dans la rigueur des principes cette dette ne 
résulte pas d’un titre opposable au défunt. 





3024. — 20 août 1956. — M. Boccagny demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale si un bénéficiaire de la 
retraite vieillesse agricole, ayant par ailleurs effectué onze années 
de versements à la caisse de retraite ouvrière et pa et ayant 
en sa rente vieillesse liquidée suivant les articles 63 à 65 et 118 de 
l'ordonnance du 19 ortobre 194% modifiée, et obtenu, selon l’article 
66 de l'ordonnance yrécitée, une rente forfaitaire (revalorisée et 
portée à 2780 francs par an), peut, s’il n'effectue aucun travail 
salarié, bénéficier, pour lui et son conjoint, au titre de l'ordonnance 
du 19*‘octobre 1945 modifiée, article 72, des prestations en nature de 
l'assurance maladie. 





3025, — 20 août 1956. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
affaires 





3026, — 20 août 1956. — M. Marcel Noël demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au : 4° sur 
quel texte réglementaire s'appuie l'obligation faite aux agents des 
routes de « garder » les voies ferrées à l’occasion de 
sidentiels. A sa connaissance, une simple circulaire a, en grd cé 
édicté cette servitude qui paraît relever des attributions 8 
de +. ou de l’armée. I aimerait savoir tut 
men 


mettra à tion 
d'aucune rémunération partieu : quels te 
s'appuyer une réquisition en càs d’éventuel refus de la part 
ressés d’assurer un service qui ne découle absolument pas de leurs 
attributions normales. 











cer simultanément les fonctions secrétaire à temps incomplet 
dans un établissement public, hospitalier ou de cure, étant précisé 
qu'aucune rétribution en espèces ne lui est versée par l’établisse- 
ment. En compensation des services rendus, l'agent est autorisé par 
l'établissement à y prendre ses repas; 2° si, dans l’affirmative, l'or- 
donnateur des dépenses de l'établissement doit adresser, pour visa, 
conformément à la réglementation sur les cumuls, au directeur dépar- 
tementai des postes, té phes et téléphones, un état des avan- 
tages en nature accordés à cet agent et indiquant la valeur de ces 
avantages. Or le décret du 17 avril 1943 semble interdire au per- 
soñnel administratif le bénéfice des prestations de l'espèce. 





la cotisation de urité sociale et la 
ur accidents du travail calculées sur le montant de 
repas pris à l'établissement par un agent titulaire de 
on des postes, télégraphes et , étant pré- 
les repas représentent la compensation des services rendus 
r cet agent à l'établissement x. suite de l'occupation à temps 
Door pet de l'emploi de secrétaire. 





2090. — 20 août 1956. — M. Fouroade demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un établissement public, hospitalier ou de cure 
doit verser la contribution forfaitaire de 5 p. 100 <akculée sur le 
montant de la valeur des repas æris à l” 
2. de mag ge des À 4. 

nt précisé que repas re n compensa 8 
vices rendus  — cet agent à l'établissement par suite de l'occu- 
pation à temps incomplet de l'emploi de secrétaire. 





des 





la manutention et du + gg ri | 


années 1948, 1949, 1950, 1954, 
ont été mortels ou ont, par suite, entraîné la mort 








2084, — 21 août 1956. — M, Buron signale à M. le 
affaires économiques et financières le cas de 
bles sinistrés et reconstraits ont dû faire un emprunt ie 
e raison  — hope: mg indemnit her au titre 
mma rre. Ces se voien amer 
vices 2 ronrcuneunt gi arme redevances prélevées « sur 
| » au er -ÿ du LR ae mare à Dot 
rot Ur amor avant de longues années. Hi lu demande à quel 
un “À ianamne peut être exigé sur des sommes 


‘4 
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3035, — 21 août 1956. — M. dean Bouhey expose à M, le ministre 
des affaires et financières que les inspecteurs et rece- 
veurs centraux de l'enregistrement peuvent accéder à l'indice 500, 
mais à la condition d'être inscrits sur une liste élablie chaque 
année, à la suite d’un choix rticulièrement sévère. Mais ils 
doivent, en outre, être nommés à des receltes ou inspections spé- 
cialement désignées. Cette dernière condition oblige, dans la plu- 
part des cas, des agents âgés à effectuer un déménagement. S'ils 
ne peuvent s'y résoudre, par suite de leur état de santé ow de leurs 
charges de famille, ils ne parviennent pas à l'indice désiré et ter- 
minent leur carrière au même point que les agents dont le travail 
a justifié leur non-inscription sur la liste spéciale. Ainsi, de vieux 
agents, de plus de 60 ans d'âge et de quarante années de service, 
par exemple, qui ont dû, au cours de leur carrière, eflectuer au 
moins sept déménagements obligatoires, certains à la suite de sup- 
pression de poste, voient, bien qu’'inscrits en tête de la liste pré- 
citée, des collègues beaucoup 4 jeunes être nommés à l'indice 500 
alors qu'ils restent à l'indice . Cependant, ils gèrent souvent des 
bureaux plus importants que certains de ceux permettant l'accès 
à l'indice maximum. 11 lui demande s’il ne serait pas possible, afin 
de donner à ces vieux agents la récompense que l'administration 
leur a promise, de prescrire à la direction générale des impôts la 
modification de règlements qui aboutissent à des injustices 
flagrantes, Sans doute, la mise en vigueur du statut de la catégorie A 
parait devoir leur donner partiellement satisfaction, Mais ce stalut, 
qui est en discussion depuis plus de quatre ans, semble devoir 
pre ses eflets seulement après le départ de ces vieux agents 

la retraite. 11 est précisé, au surplus, que la promotion sur place 
à l'indice 500 de ces vieux serviteurs ne nécessiterait aucun crédit 
budgétaire nouveau. 





3036. — 21 août 1956. — M. Parmentier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le propriétaire de constructions élevées sur 
un terrain loué par bail emphytéotique désire se rendre acquéreur 
dudit terrain en vue d'assurer son logement et celui de sa famille. 
I1 lui demande: 1° son acquisition faite dans l'esprit de la loi du 
40 avril 1954 bénéficie-t-elle de l'exonération de tarif d'enregistre- 
ment prévu par ladite loi, toutes les autres conditions de la lot 
étant supposées remplies; $ dans la négative, l’article 1371 du code 
général des impôts pourrait-il être appliqué ? 





3037. — > août 1956. — M. Edouard Depreux demande à M. Île 

d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
ut envisager la terminaison des travaux cides- 
(2° branche) ; aménagement du parc des sports 
de Choisy-le-Roi; suppression du passage à niveau du Parc-Saint- 
Maur; protection à Vanves contre les inondations par les eaux 
d'orage: construction dm collecteur reliant les égouts du clos 
Montholon à l’'émissaire Sud; reconstructon de murette de défense 
à Alfortville: relèvement de la chaussée et amélioration de la 
défense quai de la Pré et quai du Port-de-Créteil à Saint-Maur; 
reconstruction du pont d'Ivry; élargissement du passage inférieur 
saus les voies de la Société nationale des chemins de fer français à 
Altortÿille et Ma'sôns-Alfort. 


secrétaire 
à quelles dates on 
sous : émissaire Su 





9038. — 22 août 1956. — M. Cadic demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture: 1° les raisons au décret autorisant des impor- 
tations de beurre des pays étrangers. Cetle mesire est contraire 
aux promesses qu'il avait faites en acceptant l'ordre du jour voté 
à la suite de l’internellation agricole du 27 février, IL estime que, 
par suite de la sa'son pluvieuse, les pâturages et les légumes per- 
mettront une abondante production de lait et de beurre à la fin 
de l'été et que la mesure prise aura por effet un effondrement 
des cours au détriment de notre agriculture; 2° pour quelles rai- 
sons il a jugé nécessaire d'élever le taux de blutage de la farine 
de iroment, Cette mesure est également contraire à sa promesse 
de défendre les intérêts des producteurs et aura pour cnséquence 
de faire consommer du pain de œqialité inférieure et d'élever le prix 
dun son au détriment de l'élevage sans aucun profit pour les agr:i- 
culteurs ni pour les consommateurs; 3° s’il compte revenir sur 
ses décisions. 





3039. — 22 août 1956. — M. Mérigonde demande à M. le ministre 
des affaires et finanoières les raisons pour lesquelles 
les titulaires de la carte des économiquement faïbles ne bénéficient 

us de la distr'bu‘ion gratuite de sacre, avant même d’avoir perçu 

’augmentation de leur allocation prévue par la loi du 30 juin 1956, 
ce qui aggrave, dans le présent, leur situation; et si, tout en 
reconnaissant que les crédits aflectés à cette distribution de sucre 
n'avaient qu'un caractère provisoire, il serait poss'ble que ces 
crédits soient reconduits ÿasqu’à la res eflective des avan- 
tages prévus par la loi du 30 juin 1956. 





2040. — 22 août 1956. — M.. demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux postes, et de lui com- 
‘ muniquer, pour chacune des recettes-distributions du département 

de la Haute-Saône, les trafics comparés de 1923 et de 1%55 pour: 
4e les lettres ordinaires reçues et expédiées: 2° les lettres recom- 


» 





mandées reçues et expédiées; 3° les paquels ordinaires reçus et 
expédiés; 4° les paqgauels recommandés reçus et expédiés ; 5e les 
mandals émis et reçus; Ge les opérations de C. N. E.; 7e les opé- 
rations sur les bons du Trésor; 8e les pensions payées au bureau; 
et de lui indiquer également quel est le pourcentage d’augmen- 
tation du trafic enregistré pour l’ensemble de l'administration des 
postes, télégranhes et téléphones depuis 1923. 





3041. — 2% août 1956. — M. Robert-Henry Huel demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de lui com- 


. Muniquer, gour chacune des recelles-distribulions du département 


de la Haute-Marne, les trafics comparés de 1923 et de 1955 pour: 
1° les lettres ordinaires reçues et expédiées; 2° les leltres recom- 
mandées reçues et expédiées; 3° les paquets ordinaires reçus et 
expédiés; 4° les paquets recommandés reçus et expédiés, % les 
mandats émis et reçus; 6° les opéralions de C. N. E.; 7e les opé- 
rations sur les bons du Trésor; 8e les pensions payées au bureau. 





3042, — 24 août 1956. — M. Jean Lefranc rappelle à M. le seoré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
qu'un cerlain nombre de mesures, certaines d'ordre réglementaire, 
ont élé prises aux fins de réduire substantiellement la somme des 
bruits provoqués par les eflets d'une circulation automobile deverue 
très inlense. 1] signale toutefois à sa meilleure attention que de 
tels eflorts risquent d'être inefficaces si des camions de plus en 
plus nombreux continuent de circuler en émellant, de jour comme 
de nuit, des bruits assourdissants, lésant le système nerveux des 
uns et troublan! le repos des autres. Il lui demande quelles sont 
les dispositions qu'il a prises el celles qu'it compte prendre pour 
provoquer l'entretien rationnel et en temps utile des carrosseries 
devenues bruyantes et pour rendre moins sonores les véhicules 
ds construction métallique et es camivns bennes circulant à vide. 





3043. — 2: août 1956. — M. Crouzier demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: !. de lui communiquer 
pour chacune des recettes-distributions du département de Meurthe- 
etMoselle les trafics comparés de 1923 et 1953 pour: 1° les lettres 
ordinaires reçues et expédiées: 2° jes lettres recommandées r.çues 
et expédiées,; Je jies paquets ordinaires reçus et expédiés; 4° les 
paquels recommandés reçus et expédiés; 5° les mandats émis et 
reçus ; 6° les opérations de C. N. E.; 7° jes opérations sur les bons 
du Trésor; 8° :es pensions payées au bureau. II. Quel est le pour- 
centage d'augmentation du trafle pour l’ensemble de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones depuis 1923. 





3044. — 21 août 1956. — M. Goussu demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: 1. de lui communiquer 
our chacune des recettes distributions du département de la Sarthe 
es trafics comparés de 192 et de 1%39 pour : Ïo les leitres ordinaires 
reçues el expédiées, 2° les lettres recommandées reçues et expé- 
diées; 3° les paquets ordinaires reçus et expédiés: 4° les paquets 
recommandés reçus et expédiés; 5° les mandats émis et reçus; 
Ge les opérations de C. N. E.; 7° les opérations sur les bons du 
Trésor; &e les pensions payées au bureau. IL Quel est le pour- 
centage d'augmentation du trafic enregistré pour l’ensemble de 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones depuis 193. 





3045, — % août 1956. — M. Calllavet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: !. de lui commu- 
niquer, pour chacune des recettes distribution du Lot-et-Garonne, 
les trafics comparés de 1923 et de 195 pour: 1e les :ettres ordinaires 
reçues el expédiées; 2° les lettres recommandées reçues et 
expédiées;, 3° les paquets ordinaires reçus et expédiés; 4e les 
paquets recommandés reçus et expédiés ; ü les mandats émis et 
reçus; 6e Îles opérations de C. N E.; 7° les opérations sur les bons 
du Trésor: 8e les pensions payées au bureau. 11. Quel est le pour- 
centage d’augmentation du trafic enregistré pour l’ensemble de 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones depuis 1923. 


3046, — 24 août 1956. — M. Abiot expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et té qu'en 1953, les chefs d'équipe 
des lignes et les ageuts des installations des posles, télégraphes et 
tékphones percevaient les mêmes rémunérations qu’actuellement, 
un chef d'équipe des lignes (devenu conducteur de chantier) au 
maximum perçoit mensuellement 7.931 F de plus qu’un agent prin- 
cipal des installations. IL lui demande quelles mesures il entend 
rendre pour rétablir une relativité interne à laquelle tiennent 

Ut les agents des installations, à qui, du fait de l'évolution 
des techniques, l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones demande de plus en plus des qualités techniques. 





3047. — 2% août 1956. — M. Monin demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: a) de lui communiquer 
ur chacune des recettes-distribution du département de l'Orne 
es trafics comparés de 193 et de 1955 pour: 1° les lettres ordinaires 
reçues et expédiées; 2° les lettres recommandées reçues et expé- 
diées; 3° les paquets ordinaires reçus et expédiés: 4° les paquets 





À 
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recommandés reçus et expédiés; 5° les mandats émis et reçus; 
Ge jes opérations de C. N. Æ.; fe les opérations sur les bons du 
Trésor; 8° les pensions payées an bureau; b) quel est le pourcen- 
tage d'augmentation du trafic enregistré pour l’ensemb'e de l’admi- 
uistration des postes, télégraphes et téléphones depuis 1923. 





3048. — 2% août 1956. — M. Penoy demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture de lui préciser, en application des dispositions 
de l'article 49 du livre ler du code du travail et de la lei du 
#1 décemibre 1953 en ce qui concerne le reçu, solde de tout 
compte, de queïts délais dispose un ouvrier cole pour intenteg 
une action en payement ou en rappel de salaire: 1° dans le cas 
aù il n'aurait touché aucun salaire pour un travañl ou ume période 
d'emploi déterminée ; 2° dans le cas où il aurait reçu, accompagné 
d'un bulletin de paye, un salaire inférieur à celui qui lui est dû 
en vertu des dispos:tions légales. 





304, -— 28 août 1956. — "M. Penoy expose à M. le ministre de 
l'intérieur que certaines villes mwtilisent des ouvriers auxiliaires 
payés à l'heure, chacun étant employé indifféremment comme 
conducteur de poids lourds ou comme électricien, Lorsqu'un même 
ouvrer exerce la première de ces fonctions, il est mMmuméré sur 
la base du traitement afflérent à l’indice 170 et, lorsqu'il s’agit de 
la seconde fonction, s1r la base du traitement afférent à l'indice 445 
(ouvrier professionnel, 4re catégorie). Il lui demande si cette pra- 
tique est légale ou, au contraire, si, en application de l'arrêté du 
19 novembre 1948, ces ouvriers ne devraient pas être constamment 
payés sur la base de l’indice le plus élevé. 





3050. -— 28 août 1956. — M. Penoy demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières: 1° les raisons qui motivent le 
retard apporté à la parution du règlement d’admin'stration he à 
révu par l’article 168-2 du code des impôts. I1 souligne combien 
1 est regrettable que ce dont le but doit être Ge mettre 
fin à de scandaleuses frau fiscales ne soit , Plus de 
trois ans après la loi du 7 février 1953 dont |} tion lui est 
subordonnée; 2° si, à défaut de ce règlement les dispositions de 
l'article 1681 peuvent actuellement être appliquées lorsque Île 
revenu forfaitaire rainimum calculé selon le A 10 figurant à cet 
article est supérieur à 2 millions. 





3051. — 28 août 1956. — M. Mamani Diori expose à M. le 

de la France d'outre-mer que: 1° le personnel civil africain attend, 
depuis plusieurs années, la création du cadre des travailleurs civils 
des services militaires d'Afrique noire; 2° Ja commission d’études 
paritaire s’est prononcée à lunanimité pour l'intégration de ces 
ouvriers. ]1 lui demande quelles sont les difficultés _ retardent 
cette mesure et si les intéressés peuvent espérer ficier pro- 
chaïnement du staltut qui leur est promis y 


nd 



































3062. — 2% août 1956. — M. Hamani Diori expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que: 4° le personnel 
civil africain attend, depuis plusieurs années, la création du cadre 
des travailleurs civils des services mil:taires d'Afrique noire ; 2e la 
commission d'études paritaire s'est prononcée à l'unanimité ur 
l'intégration de ces ouvriers. Il lui demande À om sont les difii- 
cultés qui retardent cette mesare et si les intéressés peuvent espé- 
rer bénéficier prochainement du statut qui leur est promis. 





3053. — 2% août 1956. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que des opérations de travaux en régie, normale- 
ment souraises à taxe sur les prestations de services, sont 1ré- 
ges ellectuées par des entrepreneurs de travaux immobi- 
rs redevables de la taxe sur la va ajoutée sur 61 p. 400 du 
montant de leurs mémoires. I1 est demandé: 1° si de tels entre- 
preneurs doivent obligato:rement payer la taxe sur la valeur ajoutée 
sur tous leurs mémoires, y compris ceux se rapportant à des tra- 
vaux en régie, ou si ces derniers peuvent continuer d’être assujettis 
au me de la taxe sur les prestations de services: 2? si, dans 
le cadre d'un marché de travaux en régie déterminé Léger vo 
a été choisi le régime de la taxe sur la valeur ajouiée, cer 
ana peuvent être isolées pour être soumises à Ja taxe sur 
s prestations de services comme par exemple le traitement d’un 
ingénieur facturé au maitre de l’œuvre indépendamment de l'ho- 
noraire global calcuté sur le prix des travaux. 





3054. — 23 août 1956. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'en vertu de solutions qui paraissent toujours 
d'agaires laxable “les Irais exposés amment pour voyages et 
d s no 
ae cer pour le compte de leur mandant, à condilion_ qu'ils 

t facturés et que toules justifications être 
er à d- ps Le est Lg LE y: est 

n admise dans le cas redeva 
exemple un régisseur de travaux ayant pris la position d'asSUjeti. 








2055, — 28 août 1956. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 


ficiaires, nant le pa t de la taxe Fr 2 100, 
étant donné que ladite indemnité aurait pu rtée à l’actit 
du bilan d'entrée au 47 janvier 1945 par les entreprises alsaciennes 


et lorraines si, à celle date, son montant avait été connu. Par voie 
de cons e, la réserve de réévaluation constituée en vertu du 
décret du 9 mars 19%6 se serait trouvée majorée d'autant. 





diées ; 2e les lettres reçues; 3° les paquets ordinaires 
reçus ct expédiés ; 4° les paquets ; ve les mandats 
émis et reçus ; s © tions de C. N. E.; 7° les opérations sur 





2057. — 28 août 1956. — M. Robert Leceurt demande à M. 16 
ministre d'Etat, chargé de la justice, quel a élé, en 1955, le nombre 
de conducteurs de véhicules automobiles: a) cendamnés en correc- 
tionnelle pour homicide imprudence à une peine d'amende 
seulement; b) à une peine de prison avec sursis; €) à une peine 
de prison sans sursis; d) au maximum de la peine de prison sans 
sursis prévue par le code pénal. 





a été, en 195, le nombre de retraits définitifs des permis de conduire 
infligés à des auteurs d'accidents mortels; €) quel a été, en 1955, 
le nombre d'accidents mortels dans lesquels sont intervenus des 
véhicules poids lourds. 








xpose à M. le 
î nationale et des forces armées que les mili- 
taires ayant combattu en Indochine ou en Corée et devenus fonc- 
tionnaires ont droit à° des majorations d'ancienneté en vertu des lois 
no 52-843 du 19 juilet 1952 et no 51-636 du 19 juin 1954, et demande 
si, analogie avec ces dispositions, les fonctionnaires ayant servi 
au Maroc et au Levant entre 1919 et 1928 ont droit aux mêmes majo- 


| 





ar la 
sécurité sociale et par l'admimistration des contributions ectes 
comme travailleurs Indépendants et lorsqu'ils sont Hés par contrat 
collectif YEUTS. 





3062. — 28 août 1956. — M. Alfred Coste-Floret expose à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées que l’ar- 
18, 2e alinéa. du code des pensions civiles et militaires accorde 
bonifications d’ancienneté aux fonctionnaires anciens <combat- 
g À 2 Birerte était zone des armées au 

11918 et si les dispositions dont il s'agit 
ment s'appliquer aux lonctionnaires qui v étaient 
l'armée de terre. 





3063. — 30 août 1956. — M. se référant à la déclaration 
de M. le secrétaire d'Etat au budget faite lors de la discussion du 
budget des postes, ri et hones à l’Assemblée nationale 
le mercredi 20 juin du 21 juin 1956, n° 71 A. N.), 


laquelle « une de risque être accordée à 
calégories et téléphones) 

à la condition que de secondaires... soient 
décidées en même » demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, i , compte tenu des 
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décret n° 56-823 du 14 août 1956 (Journal officiel du 17 août 1956) : 
1° le montant global des augmentations de recettes mt en 
a RCE RS EE RS Ou eee définitifs 
tés, d’une part pour l'exercice 1%5, d'autre part pour l'exercice 
cs à Ponte, tiegreshes et Hlépiones > 
ca agen 8 e - mon- 
tant global des crédits prévus au moment de l'établissement du 
budget 1956 pour les indemnités ées ou réduites de 50 p. 109 
depuis lors; 4° le pourcentage de tion attendue par le 
personnel des postes, lélégraphes et té! gr conformément aux 
promesses qui ont été faites, en ce qui concerne l'indemnité de 
hs et de sujéli:n pour l'exercice 1956, par rapport à l'exercice 
Jo. 


C3 





3064. — 30 août 1956. — M. Cupfer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° quels sont les textes 
légaux qui concernent le statut des courtiers d'assurances terres- 
tres; 2° est-il exact qu'un nouveau statut est actuellement en 

tion ? Dans l'a tive, vers quelle dale devra-t-il paraître ; 
4 est l'organisme qui est chargé de préparer le texte de ce 





30 août 1956. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire 

la si l’article 13 de la loi 
20 juin 1956 ne doit pas s'appliquer à l'allocation tempe- 
vieux, lorsqu'it stipule: « Le chiffre d’un million, men- 
tionné à l'article 5, paragraphe 2, alinéa 4, de l'ordonnance n° 45-17 
du 2 février 4945, moditiée, est porté à 2 millions », 





3066. — 30 août 1956. — M. Joubert demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphone de lui com i 
pour chacune des recettes-distribution du Doubs les tratics compa- 
rés de 1933 et de 1955 


pour: 1° les lettres ordinxires reçues et 42, A 


diées; 2e les lettres reçues et ex > > 
paquets ordinaires reçus et € iés; 4e les paquets recsmmandés 
reçus et expédiés ; 5° les ts émis et reçus; 6 les opérations 
de C. N. E. ; 7e les opérations sur les bons du Trésor; 8 les pensions 
payées au bureau. | 





3067. — 30 août 1956. — M, Alliot expose à M. le ministre de la 

nâtionale et des forces armées que le 2 contingent de la 
ciasse 1952 va passer dans la deuxième réserve au mois d'octobre 
roChain et que le décret de 1 ne vise que la disponibilité. II 
ui demande ÿ mesures de relève il compte prendre pour 
libérer la totalité de ce contingent et il attire son attention sur la 
situation des sursitaires de ce contingent, notamment celle des ofti- 
ciers et sous-officiers de réserve qui reprennent le rang de leur classe 
d'origine au mois d'octobre prochain. 





3068, — 31 août 1056. — M. Vayren expose à M. le président du 
conseil que dans une séance rérehte, la commission eentrale de 
contrôle des opérations immobilières, fonctionnant a de la 
présidence du conseil, a émis un avis favorable à un projet d'acqui- 
sition par la municipalité de Montrouge d’un immeuble en cours de 
construction dans le but de réaliser un garage et un dépôt de voirie. 
Cet immeuble, première tranche d'un ensemble, devait procurer au 
printemps 1%7 2 logements à titre locatif, réalisés grâce à la 
contribution patronale de 1 p. 100 vue à l’article 272 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation. L'avis de ladite commission a permis 
le déclanchement d’une ure d’exproriation. H lui demande 
de Jui préciser les dans lesquelles cet avis a été émis 
alors que: 4° la construction est en cours en vertu d’un permis de 
construire officiellement reconnu par les services du M. R. L.: 
2° la politique gouvernementale tend à accorder une priorité ahso- 
lue aux logements à caractère social et à reporter en deuxième 
urgence la construction de loeawx administratifs. 11 lui indique, à 
toutes fins utiles, que dans la même commune et à une cen'aine 
de mètres’ de l’immeuble en instance d’exproriation, des installations 
somt à vendre permettraient melndies frais la réalisation du 
£arage et du t de voirie actuellement envisagée. 


a 


3000 -— 31 août 1956. — M, Gaborit expose à M, le secrétaire d'Etat 
au la situation suivante: à compter du fer juillet 1955, sont 
exonérées de toute taxe sur le ehiffre d'aflaires les opérations de 
vente, de commission, de courtage et de façon, portant sur les pro- 
duits pétroliers visés au tableau B de l’article 265 du code des 
douanes (D. 55-465 dn 3 novembre 1955, article 40 [88 1 et 13 modi- 
fiés} €. G. L 26 a). De ce fait, un commerçant ayant concin 
avec une société pétrolière un contrat he, eme régional lui accordant : 
1° un droit de vente de gaz butane en teilles (à usage domes- 
tique} étant entendu que cet agent aura le droit de. créer des sous- 
dé s; 2e que le gaz butane et son matériel figurant sur les 

de la té pétrolière, reçus en dépôt par le commerçant, 
: le premier vendu, le consigné pour le compte de 


: 


ladite. Le 
ladite société, conformément conditions générales et au tarif 
en? 


tablis par cette société; 3° que le commerçant devra rendre 
la société en lui adressant des rapports comptables et sta- 





tistiqèes établis conformément aux instructions reçues sur des impri- 
mmés fournis par la société ; 4° que Ia société versera au commerçant 
une rémunération forfaitaire totale fixée à: a) une commission de 
253 francs par charge; b) une prime de 400 francs par nouvel 
abonné. A la suite d’une vérification de la comptabilité du commer- 
çant, l'administration des contributions indirectes a décidé d'impo- 
ser ce commerçant à la surtaxe sur les prestatons de services au 
taux de 8,50 p. 100 sur la totalité de ses commissions. Il lui demande 
si la position de l'administration des contributions indirectes est 
légale ou contraire au décret susvisé. 


2070. — 34 août 1956. — M. Alduy expose à M. Le secrétaire d'Etat 
au budget qu'une société à responsabilité limitée, formée exclusi- 
vement entre nts en ligne directe en vue de l'acquisition et de 
l'exploitation caractère cormmercial d'une maison de santé, & 
jusqu'à ce jour, limité son activité à une opération civile consistant 
en location des tmmeubles au profit du mari d’une associée 
devenu propriétaire du fonds de commerce antérieurement à l’achaî 

nel la société, et il demande si ladite société à responsa- 
Pitité limitée serait recevable à opter, dans les conditions prévues 
par le paragraphe IV de l’article 3 du déeret ne 55-594 du 20 mai 1955, 

le régime fiscal des sociétés de personnes au cas où elle pren- 
Geait dorénavant à son € e l'exploitation du fonds de commerce 
après s'en être fait Lu Ai. transféré la propriété ou la 
jouissance. 





2071. — 21 août 1956. — M. Segelle expose à M. le ministre des 
affaires sociates qu'un médecin, nommé tout d'abord médecin sup- 
léant des postes, télégraphes et téléphones, puis médecin cont 
cur, et i a cessé toute activité professionnelle privée, n’est pas 
inscrit à la sécurité sociale, alors que ses fonctions dans l'adminis- 
tration entraînent, pour lui, une subordination administrative et ne 
constituent nullement le prolongement d’une activité libérale; qu’fl 
figure dans l'administration des postes, es ma et téléphones 
en tant que médecin salarié et qu'en cons am il apparaîtrait 
normal qu'il soit, à ce titre, assujetti à la sécurité sociale, Il lui 
demande si les textes en vigueur ont été bien interprétés. 





3072. — 21 août 1956. — M. Pierre de Chevigné demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones Eee 
dépenses budgétaires pour une amnée pleine aurait entraînées l’adep 
tion des indices proposés par le conseil supérieur de la fonction 
publique dans sa séance du 4 juin 1956: 1° pour les chefs de secteur 
postes, télégraphes et téléphones; 2° pour les chefs de district des 
postes, télégraphes et téléphones; 3° pour les receveurs de 5° classe 
des postes, télégraphes et téléphones; #° pour les receveurs de 
6e classe des postes, télégraphes et téléphones. 





3073. — 31 août 1956. — M. Meck demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement: 1° pour quelles raisons la loi 
du 24 mers 1952, le décret du 15 décembre 4952, la loi du 15 avril 49654, 
la convention tendant à l'application de la loi du 15 avril 4%4 aux 
entreprises de crédit différé, conclue entre le Crédit foncier de 
France et le rtement des finances le 25 octobre 1955, n'ont pas 
été appliqués pleinement en vue de la sauvegarde des intérêts des 
victimes de sociétés de crédit différé et de la protection de l'épargne; 
2e quelles mesures sont envisagées pour remédier à cette carence 
et prôtéger les candidats constructeurs. 





2074. — 31 août 1956 — M, Vignard demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement s’il est exact que Île fait 
d'être cha de faynille ne donne pas lieu à une priorité partieu- 
lière pour le payement des dommages mobiliers, et pour quelles 
raisons un père de famille de huit enfants, titulaire d'une carte de 
sinistré, pillé à 100 p. 100, qui a opté en 1954 pour le forfait, qui a 
été en 1953 en 3° catégorie, n’a encore touché que 10 p. 100 
de ses dormmages, se voyant ainsi privé des sommes importantes qui 
— nn nécessaires pour l'installation décente de sa nombreuse 
amille. 





3075. — 31 août 1956. — M. René Pleven demande à M, le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme: 
1° quels services sont habilités à constater les infractions aux arrêtés 
des 18 mars et 3 novembre 1953 portant interdiction de transporter 
les casiers de bouteilles d'alcool éthylique et méthylique autrement 
qu’en chargement complet et homogène ; 2° si des instructions visant 
à exi “A ant de ces textes ont été adressées aux services 
C 8. 





3076. — {er seplembre 1956 — M. Marius Cartier expose à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de ta jeunesse et 
des sports, que la petite commune de Moeslain (Haute-Marne), 
202 habitants, l’une des plus pauvres du département, construit 
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actuellement un magnifique 44 pe scolaire; que le conseil muni- 
cipal a dû voter, au budget 1%56, 11.450 centimes additionnels pour 
amortir le premier emprunt de 1.500.000 F; qu'un deuxième emprunt 
de 2? millions sera nécessaire pour la couverture des travaux sup- 
er a Ce villige compte actuellement 57 enfants de 4 à 
i ans. il lui demande, compte tenu des charges budgétaires très 
lourdes imposées r cette construction scolaire à celte - petite 
commune aux faibles ressources, s’il envisage d'attribuer, en ce 
<as particulier, une subvention plus importante, ainsi que de P - 
voir l’ouverture d'une deuxième classe pour la rentrée d'octobre. 





3077. — 1er septembre 1956. — M. Blondeau demande à M. le 
munistre des affaires sociales comment jes caisses vieillesse 
chargées de servir l’ailocation supplémentaire du fonds national de 
solidarité devront appliquer l’article 14 de la loi du 20 juin 1956 
précisé gd ie point 17 bis de la circulaire &5 SS du 27 ac qui 
prévoit la récupération de la fraction ou totalité de l'allocation 
supplémentaire sur les enfants, dans les trois cas suivants: 1° une 
personne seule dispose de ressources s'élevant, A. VT. S, et allo- 
cation supplémentaire totalisées, à 97.000 francs. Elle perçoit, en 
outre, une pension alimentaire de 120.000 francs par an versée 
volontairement par ses enfants, lesquels disposent eux-mèmes de 
ressources inférieures à celles fixées par l’articie 40 du décret 
ne 56-733 du 26 juillet 19%; 2° une personne seule dispose de res- 
sources s’élevant, allocation spéciale (loi du 10 juillet mn: 
sion de veuve de guerre et allocation supplémentaire, à 222.550 
francs. Elle perçoit, en outre, une pension alimentaire de 
20.000 francs par an, versée volontairement par son fils unique, 
marié, sans enfant, dont les ressources personnelles sont de 
60.000 francs par mois, sa conjointe n’exerçant aucune activité; 
ÿ° un vieux ménage dispose de ressources s’élevant, pension vieil- 
lesse du mari, allocation aux mères de famille ayant élevé cinq 
enfants et double allocation supplémentaire, à 210.900 francs par 
an. Ils perçoivent, en outre, de leurs enfants, une pension alimen- 
taire de 100.000 francs par an. Parmi les cinq enfants, deux seule- 
ment ont des ressources supérieures au taux fixé par l’article 40 
du décret du 26 juillet 1956, l’un des deux marié avec un enfant 
à charge disposant de ressources d’un montant de 78400 francs 
par mois, soit seulement 1.100 francs de plus que le minimum fixé 
par ledit décret. 





3078. — 1 septembre 1956... — M. Dorgères d'Halluin demande à 
M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce: 1° quelles sont 
les raisons admises, par la commission nommée à cet eflet, pour que 
des dérogations soient acceptées à l'application du décret ne 55-% 
du 5 janvier 1955, concernant la décentralisation industrielle de la 
région parisienne ; 2° s’il est exact que, sur 313 demandes de déro- 
galions présentées pendant l'année 1955, 211 ont été acceptées; 
3° s’il est exact que, compte tenu d’une part, des termes du décret 
concerné, prévoyant seulement l'interdiction d'installation des éta- 
blissements industriels occupant re de cinquante personnes où une 
surface de plancher supérieure à 50 mètres carrés, et d'autre part, 
des dérogations ci-dessus mentionnées, des entreprises industrielles 
totalisant une superficie globale de 800.000 mètres carrés aient pu 
s'iustaller dans la région parisienne pendant l’année à et que 
ce chiffre dépasserait au 30 juin 1956, le chiffre de 1 million de 
mètres carrés, soit 400 hectares; 4° s’il est exact que, dans la région 
* parisienne, 160.000 entreprises occupent moiñs de cinquante ouvriers 
et que % p. 100 des usines ont une mg de plancher supérieure 
à 0 mètres carrés. Dans ces conditions, le décret n° 55-36 sus- 
indiqué n'aurait une portée que trop limitée pour étre efficace; 
5° si pour éviter un accroissement du potentiel économique de la 
région parisienne au détriment de la province, pour éviter une joca- 
lisation outrancière des éléments de bases servant au calcul des 
impositions locales (municipalités, départements), pour éviter des 
charges trop importantes aux contribuables de province (cote mobi- 
lière, patente, nombre de centimes) gE éviter que des entreprises 
de province renoncent à Jeur activit , parce 4 surchargées d'’im- 
pôts du fait de leur petit nombre, pour résorber la crise de loge- 
ment particulièrement aigüe dans la région parisienne, pour dimi- 
nuer le déficit des sociétés nationalisées de transports (R. A. T. P., 
S. N .C, F.), couvert, à la charge des contribuables, par des sub- 
ventions, pour éviter l’émigration constante de la main-d'œuvre de 
la province vers la région patisienne, gour permettre l'accélération 
de la suppression des abattements de ‘zones, pour donner un sens 
à la formation récente de groupements économiques régionaux, il 
envisage d’abaisser notablement les jimites prévues par le décret 
ne 55-36 du 5 janvier 195, pour rendre ses effets plus rapides et 
substantiels, et de supprimer toutes dérogations aux nouvelles ins- 
iructions ainsi décrétées. , 





nome “postes, téldgraphes et ut 
k aux qu’à la 
suite de la parution du décret ne 9 instituant une indemnité 
de risque en faveur de certaines catégories du ge des postes, 
ou, dr $ et téléphones, les agents du cadre C recrutés au niveau 
du brevet élémentaire vont percevoir mensuellement 1.500 francs 
de moins que les agents du cadre D recrutés au niveau du certi- 
ficat d’études primaires. I1 lui démande s’il n’envisage pas de 


poser une revision indiciaire en faveur des agents et agents princi 


paux d'exploitation des postes, télégraphes et téléphones. 
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3080. — 1x septembre 1956, — M. Le pone à fe ie vos à 
taire d'Etat aux postes, télégräphes DORE. de, ni, cu A 
niquer, pour chacune des recettes-distributions de l'Ardèche, les 
trafics comparés de 1923 et de 1955 pour: 1° les lettres ordinaires 
reçues et expédiées ; 2° les lettres recommarfdées reçues et expédiées ; 
3° les paquets ordinaires reçus et ns og à jo les paquets recom- 
mandés reçus et expédiés ; 5° les mandats émis et reçus; 6° les © 
rations du C. N. E.; 7° les opérations sur les bons du Trésor; 8° les 
pensions payées au bureau. 





3081. — 1er septembre 19%. — M. de Chevigné expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télég et téléphones que par ques- 
tion écrite ne 1784 du 18 mai 1956, it a déjà attiré son altention 
sur les indices des courriers convoyeurs. Dans la réponse, le 13 juin 
1956, il est indiqué: « qu’un crédit provisionnel vient d’être inseril 
au projet de collectif 1956 en vue de permettre la réalisation d'une 
réforme des services de la distribution et du transport des dépêches 
(services auxquels appartiennent les intéressés) ». Le collectif de 
1956 étant voté, il lui demande de lui faire connaitre les avantages 
obtenus par les courriers convoyeurs dans le cadre du crédit provi- 
sionnel évoqué ci-dessus. 





3082. — 1er septembre 1956, — M. Antier demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture si, au moment ou l’on cherche à réduire 
les subventions, il ne serait pas utile de favoriser en culture l’em- 
ploi des gadoues. La destruction des ordures par incinération est 
onéreuse et prive l’agriculture d'engrais organiques nalurels ayant 
une valeur ferti:isante certaine. 





3083. — 4 septembre 1956. — M. 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées que 
certains journaux ont cru devoir interpréter son récent communiqué 
comme un retour prochain — parce que prétendûment nécessaire — 
au service militaire de deux ans; que cette interprétation semble 
mes “u en disharmonie avec ses affirmations lors des débats 
sur cent collectif militaire; et Jui demande s'il ne lui paraît 
pas souhaitable, par une réponse aussi rapide que possible, de 
mettre les “hors au por:t. 





3084, — 4 septembre 1956. — M. Guislain demande à M. le ministre 
affaires sociales si les médecins, chirurgiens et spécialistes 
exerçant leurs fonctions à temps plein sont autorisés, dans les hôpi- 
taux de et deuxime catégorie, à donner dans leur ser- 
bé” ee consultations à des malades non hospitalisés et sous quelles 
conditions. 





3085. — 4 septembre 1956. — M. Guislain demande à M. le 
des affaires sociales si les commissions ädministratives des hôpi 
taux de première et deuxième ca sont autorisés à nommer 
des médecins, des chirurgiens et spécialistes à temps plein dans 
les établissements qu'ils administrent et sous quelles conditions. 





3086. — 4 septembre 1956. — M. Menri Thébault demande à 
Os. 15 cÉERe CUS Ce pee CES Rene quels 
sont, pour chacune des recettes-distributions de la Charente, les 
trafics comparés de 4923 et de 1955 pour: 1° les lettres ordinaires 
reçues et expédiées; 2° les lettres recommandées reçues et expé- 
diées; 3 les paquets reçus ef expédiés: 4 les paquets 
recommandés reçus et expédiés; les mandats émis et reçus; 
6° les opérations de la €. N. E.; 7e les opérations sur jies bons du 
Trésor; les pensions payées au bureau, 





3087. — 6 septembre 1956. — M. doseph Laniel demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des armées quelles 
mesures il compte prendre, en dehors d’une permission spéciale, 
en faveur des externes des hôpitaux ayant déjà participé au 
concours de l'internat desdits hôpitaux et qui, ayant été rappelés 
sous les drapeaux, se voient frappés d’un très lourd handicap par 
rapport à leurs camarades de concours.® $ 





3088. — 6 septembre 1956. — M. Max Brusset demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, et quels sont, 

ur chacune des recettes-dist ns de la Charente-Maritime, 
Là trafics comparés de 1923 et de 4955 pour: 1° les lettres ordinaires 

ues et expédiées; 2° les lettres recommandées reçues et expé- 
diées; 3° les paquets ordinaires ke et expédiés; 4° les paquets 
recommandés reçus et expédiés; les mandats émis et reçus; 
rations de la caisse nationale d'épargne; 7° les opéra 


Go les 
du Trésor, 8 Jes pensions payées au bureau. 
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3089. — 6 septembfé 1956. — M. Pascal demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux , télégraphes et : 10 les rai- 
sons qui expliquent qu'il n'ait pas prévu, pour 1957, de tableau 
d'avancemen receveur de 6° classe; % s’il n’envisage pas de 
trans'ormer en recettes de 6 classe toutes les recettes-distribulions 
ayant un trafic égal ou supérieur aux dernières recettes de 
_G° classe; 3 le nombre de recetles-distributions ayant un trafic 
égal ou immédiatement supérieur à la dernière recette de 6° classe. 





3090. — 6 septembre 1956. — M. Albert Schmitt expose à M. le 
te secrétaire d aux postes, télégraphes et téléphones: 1° que 
les employés de bureau et aides-commis des postes, rt gr et 
téléphones eflectuent les mêmes tâches que les agents d’exploi- 
tation et, dans beaucoup de cas, celles des contrôleurs et contrô- 
leurs principaux ; qu'un aide-commis au maximum perçoit men- 
suellement (dans la zone d’abattement O) 12.738 francs de moins 
qu'un agent principal d'exploitation au maximum; 2° que Îles 
er ac ren de bureau et aides-Ccommis des postes, télégraphes et 
téléphones qui effectuent des tâches de service général sont moins 
rémunérés que le personnel de la distribution, de la manutention 
et du transport des dépêches puisqu'un manutentionnaire au maxi- 
mum (indice 185, indemnités comprises) perçoit 3.086 francs de 
lus par mois qu'un aïide-commis au maximum (indice 180) et 
918 francs de Pos qu’un emplové de bureau au maximum 
(indice 160), et lui demande les mesures qu'il compte prendre 
pour donner aux aïdes-commis et employés de bureau de son 
administration une rémunération correspondant à leur emploi. 





3091. — 6 septembre 195%, — M. Pierre André demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’intor 

ur quelle raison, lors de la projection du film intituké Manon sur 

s écrans de la télévision française, le dimanche 2 septembre, le 
passage montrant ie massacre des émi ts juifs par les arabes 
a été entièrement supprimé, qui a ordonné celle coupure, et si 
les réalisateurs du film en ont été prévenus. 





3092. — 8 septembre 1956. — M, dean Legendre demande à M. le 
d aux télégraphes et de bien 
vouloir lui communiquer, pour chacune des recettes-distributions du 
département de l'Oise, les trafics comparés de 1923 et de 1955 pour: 
4° les lettres ordinaires à et et expédiées, 2° les lettres recom- 
mandées reçues et expédiées, 3e les paquets .ordinaires reçus et 
expédiés; 4° les paquets recommandés reçus et expédiés; 5° les 
mandats émis et reçus; 6° les rations de C. N, E.; 7° les opéra- 
tions sur les bons du $ les pensions payées au bureau, 
et de- bien vouloir lui vu quel est le pourcentage 
d'augmentation du trafle ge gr r l'ensemble de l’administra- 
lion des postes, télégraphes e téléphones depuis 1923. 





309. — 8 septembre 1956. — M. Pierre Garet demande à M. le 

de la justice si le troisième alinéa du gr À D 

vier 19%541 sur les s de paix de Tunisie. relatif à l'obligation, 

pour les juges supp'éants, de trois ans d'exercice de la prolession 

ur être nommés juges de paix titulaires en Tunisie, n'est pas 
plicitement abrogé par la loi du 7 août 1955. 





3094. — 8 seplembre 1956. — M, Pierre Garet rappelle à M. le 
Sarde des sceaux, ministre de la justice, *per Une ordonnance 
en date du 10 septembre 1943, un comité is de la libération 
nationale institué des règles particulières touchent le 
di naire des magistrats relevant de son autorilé, Il lui demande 
de vouloir lui préciser: 4° le nombre des procédures engagées 
A PQ 

+ ’e otal de agi - 
daient alors du C. F. L. N. D 


À 





3095. — S septembre 1956. — M, Pierre Garet le à M, le 
ministre de la justice qu'il résulie de Ja législation en vigueur 
(décrets du 16 octobre 1953 et du 27 mai 1955 pour la métro- 
2 décret du 18 octobre 1955 pour les magistrats cantonaux du 

aroc, décret du 26 mars 1956 pour les magistrats cantonaux d'Algé- 
rie) que les élévations d'échelon sont constatées par arrété du sarde 
de ministre de la juslice, et lui demande si, étant donné 
Wed & ne coiit ae Sonde de Le Pet dm te ne mt CODE" 

1 s automa - 
cation d'arrêlés au Journal officiel. siens has 





3096. — 5 bre 1956. M. Pierre Garet rappelle à M. le 

Ms Eee que, lon ls dlpontions de Partie 25 0ù 
, ments 

Prononcés au profit des fonctionnaires inscrits à un tabicau Sn 





cement qui est préparé par l'administration avant d'être soumis à la 
commission administrative paritaire comipétenle. Les tableaux d’avan- 
cement des magistrats judiciaires sont établis par le Conseil supé- 
rieur de la magistrature. Compte tenu que ledit conseil comprend 
quatre magistrats élus par leurs pairs sur les quatorze membres qui 
le cornposent, doit-on considérer - fe que le Conseil supérieur de la 
magistrature a un caractère paritaire; Ze qu'il offre des garanties 
égales à celles des commissions paritaires prévues pour les fonction- 
naires 





3097. — 8 septembre 1956. — M. Pierre Garet «xpose à M. Île 
ministre de la justice que, d'après l’artice 10 de la loi du 
fer février 1917, le mandat du magistrat membre suppléant du 
Conseil supérieur de La magistrature prend fin par suite de la Sur- 
venance d'une cause d’inéhigibilité ; il lui demande si la mise à La 
retraites de l'intéressé n’entraine pas ipso facto, la fin de son mandat; 
il lui demande en outre, ce qu'il convient de décider dans 'e cas où 
un magistrat élu par un des quatre col'èges déterminés par l'article 2 
de la loi précitée, vient à changer de calégorie par mutation ou 
promolion. 





3098, — S seplembre 1956, — M. Pierre Garet rappelle à M. le 
ministre de la justice que l'arrêté du 12 mai 1947 relalif aux 
indemnités allouées par les communes aux juges de paix 
pour le service des audiences foraines, a fixé, sur la base d une 
audience par mois, le {aux maximum de l'indemnité à partager entre 
le juge de paix et le greffier à 10.000 francs. Celte indemnité a élé 
perlée à 20.000 francs par l'arrêté du 12 juillet 195. I mi demande 
quelle doi! être l'indemnité lorsque deux audiences mensuelles ont 
leu dans une méme commune. 





3090. — 8 septembre 1256. — M. lserni demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il à des renseignements sur le sort actuel 
des Francais ou naturalisés vivant en Arménie et qui s'élaient spon- 
tanément livrés à des manifestations de sympathie envers la France, 
lors de son voyage en U. R. S. S 


3100. — 11 septembre 1956. — M. Maurice Michel expose à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées que g" suite 
des nouvelles dispositions avançant la date d'incorporalion de jeunes 
ouvriers du bâtiment, nés après le 16 août 1%36, seront appelés 
sous les drapeaux avant le 1er janvier 1957. Les intéréssés ne peuvent 
bénéficier de l’article %5 de la loi n° 55-1014 du 6 août 1955 qui 
dispose que les jeunes gens exerçant Factivité d'ouvriers du bâti- 
ment et appartenant aux conlingents appelés entre le 30 septembre 
1955 et le 1er janvier 1957 peuvent obtenir un report Rp OT. 
de dix-huit mois. Une circulaire ministérielle n° 068.240 P.M,/7/AC 
du 24 avril 1956 indique en ellet que ces dispositions ne sont 
applicables qu'aux jeunes gens nés avant le 16 août 193%. H Jui 
demande s'il compte mettre les nouvelles décisions d'in‘orporation 
en harmonir avec la loi du 6 août 1955 et, à cet eflet, de reporter 
la date du 16 août 1956. 


3101. — 11 septembre 1956. — M. André Chêne expose à M. Île 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
qu'il arrive parfois que, faute de courant éectrique, les feux cligno- 
fants ou tricolores installés à des carrefours dangereux de routes 
nalionales ne fonclionnent pas pendant un laps de temps plus ou 
moins long [ce fut le cas de ceux de la commune des Bordes 
(Loiret), au carrefour de la route nationale 451 et de la route 
nationale 152, le mercredi 22 août]; il s'ensuit de nombreux acci- 
dents, dont certains mortels. HF lui demande quelles mesures il 
ecomple prendre pour qu'en cas de nan-fonclionnement des signaux 
électriques la circulation soit garantie. 





3102. — 11 septembre 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
socrétaire d'Etat à l’agriculture que le décret n° 56-62 du ?0 janvier 
19%56 et l'arrêté du 6 mars 1956 fixant les conditions dans lesquelles 
une indemnité est accordée pour l'arrachage de pomaniers à cidre 
ét de poiriers à poiré, le département de Loiret-Cher est exclu 
de l'application de ces dispositions alors que piusieurs cantons ont 
des plantations de pommes à cidre, 11 lui demande quelles dispesi- 
tions il compte prendre pour que ce département soit inclus dans 
la zone des départements auxquels sont appliquées les dispositions 
précitées. 


3108. — 11 septembre 1956. — Mile Marzin demande À M le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de ta jeunesse et 
des sports quel est, au trme de la rég'ementation en vigueur, le 
normbre maximum des écoliers à admettre: 1° dans une classe de 
cinquante mètres carrés de superficie et deux métres quatre-vingt- 
dix de hauteur; 2° dans une casse de trente-six mètres carrés de 
superficie et trois mètres de hauteur. 
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3104. — 11 septembre 1956 — M. Jdoannès Dupraz expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux pos'es, télégraphes et téléphones que, par 
question écrite en date du 29 mai 1956, il a déjà attiré son atten- 
tion sur les indices des courriers-convoyeurs. Dans la réponse qui lui 
a élé faite le 27 juin 1956, il est indiqué « qu'un crédit provisionnel 
vient d’être inscrit au projet de collectif 4956 en vue de permettre 
la réalisation d’une réforme des services de la distribution et du 
transport des dépêches (services uuxquels appartiennent les inté- 
ressés) ». Le collectif budgétaire étant voté, il lui demande quels 
sont les avantages oblenus par les courriers-convoyeurs dans le 
cadre du crédit provisionnel évoqué. 


3105. — 11 septembre 1956. — M, René Pleven demande à M. te 
minisire da la défense nationale et des forces armées: 1° s'il est 
informé de l'impression prévalant dans les départements compris 
dans la 3° région militaire, que le nombre des sous-ofliciers et 
officiers de réserve rappelés est proportionnel:ement plus élevé que 
dans les autres régions de la métropole; % si cette impression cor- 
respond ou: non à la réali'é; 3° dans l’affirmative, quels en sont 
les motifs et quelles mesures sont prévues pour réaliser l'égalité 
de toutes les régions devant les charges militaires. 


3106. — 11 septembre 195. — M. René Pleven demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture: 1° les malifs du retard a porté à Ja 
mise en application du décret du 9 août 1953 prévoyant rs subven- 
tions à l’arrachage des pommiers à cidre en excédant et à la recon- 
version des vergers; 2° à que:le date les directeurs des services 
agricoies recevront }l2s instructions et les crédits nécessaires à la 
mise en vigueur des dispnsi‘ions précitées. 


3107. — 12 septembre 1956. — M. Paul Reynaud demande à M. le: 


secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme: 1° s'il n'eslime pas qgie la vue des fleuves et des rivières 
de France est l’un des charmes da tourisme dans notre pays; 
2 s', dès lors, ce n'est pas se livrer à un atlentat contre ces 
paysages que d'interdire celte vue aux touristes voyageant en 
automobile, au moyen de parapets opaques tels que ceux des ponts 
sur la Rance à Dinan, sur le Doubs à Dole, sur la Seine à Nogent, 
sur la Loire à Langeais, sur l'Isère à Grenoble, sur la Durance à 
Manosque, pour ne citer que quelques-uns d’entre eux: 3% s’il ne 
croit pas désirable de mettre fin d'urgence à ces errements et de 
faire construire, en série, quelques types de grilles légères ayant 
un caractère artistique pour les substtier aux parapets opaques 
ee ‘es ponts cônstruils ou, tout au moins, dans ceux à cons- 





3108. — 13 septembre 1956, — M. Boscary-Monsservin demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et e 
lui communiquer, pour chacune des recettes-distributions de l’Avey- 
ron, les trafics comparés de 1923 et de 1935 pour: 1° les lettrès 
ordinaires reoies et expédiées; 2 les letitrés recommandées reçues 
et expéd'ées; 3° les paquets ordinaires reçus et expédiés: 4e les 
paquets recommandés reçus et expédiés: 5° les mandats émis et 
reçus; 6° les opérations de C. N, E.; 7° les opérations sur les bons 
du Trésor, 8° les pensions payées au bureau. 


3109. — 13 septembre 1956. — M, Isorni demande à M. le ministre 
de l'intérieur quel est, à l'heure acluelle, dans la France métro- 
polilaine, le nombre de femmes se livrant à la prostitution régle- 
mentairement tolérée et si ce nombre a augmenté depuis la fer- 
meture dès ma:sons de tolérance. 





3110. — 1% septembre 1956. — M, Paul Coste-Floret demande à 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées si les 
jeunes gens engagés par devancement d’appel et ayant contracté 
un engagement de deux ans sous le régime de la Joi de dix-huit 
mois seront maintenus sous les drapeaux ou s'ils peuvent compler 
être libérés à la fin du contrat qu'ils ont souscrit. 





3#11. — 14 septembre 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières si la taxe du fonds 
national de l'habitat doit être perçue pour un entrepôt de tabac 
donné en location à la régie autonome des tabacs. é 





3112. — 14 septembre 1956. — M. Guy Petit expose à M. le minis- 
tre des affaires sociales qu'un certain nombre de ressortissants de 
la caisse aulonome nationale de la sécurité sociale dans les mines 
se plaignent de la lenteur des réponses faites par les services de 
celle caisse ou même de l'absence complète de réponse à des 
questions qui entrent cependant dans sa compélence; que nolam- 
ment la liquidation de la prestation annuelle chauflage paraît être 
volontairemerft prolongée dans le but apparent de décourager les 
prestataires: il lui demande, en conséquence, quelles mesures de 
contrôle il comple prendre pour mettre fin à cet état de choses, 








3113, — 14 septembre 1956. — M, Pierre André demande à M. le 

du conseil si l'information parue dans*la presse d'après 

aquelle la France auraît prêté 16 milliards à la Tunis'e est bien 

exacte et, dans l’affirmative, si le Gouvernement a obtenu, de Ja 

part des dirigeants tunisiens, des garanties concernant le maintien 
des troupes françaises en Tunisie et !a base militaire de Bizerte. 


3114. — 14 septembre 1956. — M. Robert Bruyneel demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télén'ñiones de 
bien vouloir lui communiquer, pour chacune des receltes-distribu- 
tions de Loir-et-Cher, les trafics comparés de 1923 et de 1955 pour: 
4° les lettres ordinaires reçues et expédiées: 2° les lettres recom- 
mandées reçues et expédiées; 3° les paquets ordinaires reçus et 
expédiés; 4° les paquets recommandés reçus et expédiés; 5° les 
mandats émis et reçus; 6° les opérations sur les bons du Trésor; 
7° les opérations de C. N. E.; 8° les pensions payées au bureau. 





3115. — 14 septembre 1956. — M. René Pleven demande à M, le 
ministre des affaires économiques et financières: 1° de combien de 
ms * la libération des échanges charbonniers au sein de l'O. E. 

. E. majorerait le taux de libération des échanges, selon les 
diverses méthodes de calcul ou éventualités à en er; 2° pour- 
quoi, devant les difficultés a la France éprouve réaliser un 
coefficient de libération des échanges égal à celui des autres pays 
de l'O. E. C. EF., le Gouvernement français n'a pas libéré, au sein 
de l'O. E. C. E., c’est-à-dire en fait avec la seule Grande-Bretagne, 
un commerce charbonnier dont on ne saurait plus soutenir qu'il 
est un commerce d'Etat, Une telle libération, étant” donné les 
perspectives de production et de consommation du Royaume-Uni, 
pe risque en aucune manière de constituer un danger pour l'acti- 
vité de nos houïillères. En tout état de cause, les tonnages qui 
pourront être importés de Grande-Bretagne seront, dans l'avenir, 
d’un ordre de grandeur différent (et très inférieur) des tonnages 
que la France sera conduite à importer des autres pur et que Île 
Gouvernement peut ajuster aux nécessités de la pol = de plein 
emploi des mineurs. Mais cette libération, par la rapidité des déci- 
sions qu'elle permettrait et l'intérêt qu'elle susciterait, facilite- 
rait la réalisation de contrats, de faibles tonnages mais souvent 
très précieux pour de petits consommateurs industriels ou domes- 
tiques du littoral breton, à certains cesquels ils pourraient apporter 
des qualités dont ils étaient traditionnellement «consommateurs à 
des prix plus acceptables, pour des activités exportatrices notam- 
ment, que ceux auxquels ils doivent actuellement s'approvisionner. 





s 


3116. — 14 septembre 1956. — M. dean Meunier expose à M. le 
ministre d'Etat chargé de |’ nationale, de la jeunesse et 
des sports, le cas d’un directeur d'école qui a dirigé pendant sept ans 
un cours complémentaire, puis a été nommé directeur d'une école 
à plus de Jix classes sans cours complémentaire où il a excrcé onze 
ans. Il a alors été mis à la retraite. Pendant sa direction 4e cours 
complémentaire. i: a subi le prélèvement pour la retraile sur son 
traitement de directeur de cours complémentaire. I1 lui demande si 
l'intéressé peut prétendre à là revision de sa pension en so;ïiciiant 
le calcul sur l'indice 420 des cours coimnlémentaires, au iieu de 
l'indice 400 sur :'equel est basée sa pension actuele. 





3117. — 414 septembre 1956. — M. Philippe Vayron expose à M. le 
ministre des ires économi et financières que la dale limite 
de payement des contributions avant l'imposition d’une ES de 
retard de 10 p. 100 est fixée pour de nombreux contribuables au 
45 octobre. Or, le 15 octobre est goni le jour du terme; les 
payements seront donc difficiles à Ta fois pour les particuliers, les 
commerçants et_les industriels qui devront effectuer deux règle- 
ments, et ur les propriétaires d’mmeubles qui n'auront pas 
encore {ouc le montant des layers. I lui demande s’il compte 
reporter de quelques jours la dale d'app'ication de ja pénalité de 
retard. 





3118. — 14 septembre 1956. — M, André Bettencourt demande à 
M. le ministre des affaires économ et finanoières s'il n'est 

s’ d'avis qu'à la suite des dispositions légales accordant à tous 
es salariés trois semaines de congé payé il conviendrait de faire 
les plus grands efforts afin que les travailleurs de toutes catégories 
puissent profiter eflectivement de ce congé, pour les raisons même 
qui ont motivé son octroi. Il demande. 1° quel est l'effort fait 
par l'Etat en faveur des maisons familiales de vacances, qui met- 
tent à la disposition des travailleurs des catégories les pius modes- 
tes, la possibilité de passer trois semaines de congé sans faire les 
frais dé l'hébergement en hôtel, et au cas où cet eflort de J'Etat 
serait financièrement insuffisant, an eg il est mis opposition à 
ce que les caisses d'allocations familiales prennent sur leurs fonds 
d'aide sanitaire et sociale, les sommes suffisantes pour aider les 
maisons familitles à se mettre en état de recevoir le plus grand 
nombre de travailleurs en congé; 2° s’il est exact que l'intention 
de l'administration est, en fout élat de’ cause, de faire payer aux 
maisons familiales de vacances, bien qu'établissement à caraclére 
social et éducatif, une taxe de 8,5 p. 400 sur leurs recettes. 

















à 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2 OCTOBRE 1956 


3977 





3119. — 14 septembre 1956. — M. de Moustier expose à M. le 
d'Etat au que l’article 26 du décret n° 55-2 du 
4 janvier 1955 règie le recours de ia partie intéressée contre ia 
décision d’un conservateur des hypothèques en cas de rejet d'une 
formalité de publicité foncière: que cet articie %6 ne vise que les 
äécisions de rejet de la formalité et non les décisions de refus Ge 
dépat prévu par l’article 33 du décret n° 55-136 du 12 octobre 1955, 
et demande quelle est la voie de recours à la disposition des parties 
intéressées contre une décision de refus de c@épct. 





3120. — 15 septembre 1956. — M. FrédéricDupont demande à 
M. le secrétaire tat au budget: 1° pourquoi le service des contri- 
butions directes incorpore dans les revenus ur l'établissement 
de la surtaxe progressive les indemnités de licenciement versées 
à un cadre ou à un employé supé’ieur. Il lui signale que cette 
indemnité, versée à titre de dommages-intérêts pour suppression 
CEA ou renvoi abusif revêt aussi bien le caractère d’un capital, 
le bénéficiaire pouvant rester de longs mois sans trouver un nouvel 
emploi, et me en rester privé définitivement par son âge; 
2° dans le cas où il ne serait pas possible d’exclure cette indem- 
nité de la surlaxe progressive, d'autoriser le bénéficiaire à échelon- 
ner le règlement des sommes réclamées sur une période de plu- 
sieurs années, afin d'éviter à ce contribuable de bonne foi des 
difficultés de payement parfois insurmontables. 





’ D 


21. — 1: septembre 1956. — M. André Bettencourt demande à 
M. le ministre de l'intérieur go est la portée de la circulaire 
no-%80 du 16 décembre 1955 fixant à 1.000 francs, 2000 francs et 
3.000 francs les gratifications à accorder aux employés communaux, 
titulaires de la médaille d'honneur départementale et communale 
d'argent, de vermeil ou d'or. En particulier, il demande si, en vertu 
de l'article 95 du statut général des rsonnels communaux de 
France, en date du 28 avril 1952, les employés communaux ne pour- 
raient pas continuer à recevoir cetle gratification sur la base des 
sommes prévues aux anciens slatuts particuliers des emplorés 
communaux, chaque fois que les droits acquis au titre de l’ancien 
statut communal particulier se trouveraient être pus avantageux 
que ceux prévus au statut général u:térieur, 


+ 





.3122, — 14 septembre 1956. — M. Jean Lefranc signale à l’atten- 
tion de M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce les 
difficultés rencontrées actue:lement par les gp de voitures 
de tourisme pour se procurer cerlains modèles de pneus et même 
certains modèles courants que certains dépositaires de pneus et 
garagistes déciarent être démunis complètement de ces mêmes mar- 
chandises, et ne pouvoir s'en procurer. Il lui demande quelles sont 
les raisons pour lesquelles une telle pénurie se manifeste, s’il est 
permis de er qu'elle n2 doit pas persisle:. et, en tout état de 
cause, quelles sont les mesures qu'il pense pouvoir prendre pour 
que celle-ci prenne ‘fin. 





3123. — 11 septembre 1956. — M  Isorni demande À M, le 
ministre d'Etat chargé de la justice, le nombre des condamnés par 
les cours de justice et les tribunaux militaires pour faits de colla- 
boration encore détenus à l'heure actuelle. 





3124. — 1% septembre 1956. — M. Isorni demande à M. le 
ministre d'Etat é de la justice: 1° quel_a été le nombre de 
bénéficiaires de la grâce amnisliante prévve par l’article 11 de la 
loi du 6 août 1953: a) depuis la promulgation de la loi; b) depuis 
le 1er janvier 1956; 2° quel a été le nombre de demandes rejetées 
depuis la promulgalion de la loi. 





3125. — 17 septembre 1956. — M. André Mutter demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de bien vou- 
loir lui communiquer pour chacune des recettes distributions de 
l'Aube, les trafics comparés de 1923 et de 1955 pour: 1° les lettres 
ordinaires reçues et expédiées; 2° les lellyes recommandées reçues 
et expédiées;, 3° les paquets ordinaires reçus et expédiés; je les 
paquets recommandés reçus et expédiés; 5° les mandats émis et 
reçus; 6° les opérations de C. N. E.; 7° les opérations sur les bons 
du Trésor; 8° les pensions payées au bureau. 





3126. — 18 septembre 1956. — M. Tourtaud demande à M. le minis- 
tre des affaires et financières la raison pour laquelle 
la fabrication des cigarettes dites « Elégantes » jusqu'ici vendues 
60 francs le en a été suspendue, et lui demande s’il envisage de 
rétablir la fabrication et la vente de ces cigarettes dont le prix 
est plus avantageux pour les travailieurs que celui des cigarettes 
dites « Gauloises », 








3127. — 18 septembre 1956. — M. Marius Cartier expose à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
les faits suivants: l’écolz communale de Beaucharmoy 
(Haute-Marne) a été fermée le 1er octobre 1955 sou; le prétexte que 
cinq élèves seulement fréquentaient cette école. De ce fait les 
enfants d'âge scolaire doivent faire, par tous les temps, 3 kilomètres 
à pied pour se rendre dans une école voisine. A la rentrée d'octo- 
bre 1956, il y aura, à Beaucharmoy, huit élèves d’âge scolaire. I lui 
demande, à la requête des familles de ces enfants, s'il prévoit l'ou- 
verture de la classe de Beaucharmoy en octobre 1956. 





3128. — 18 septembre 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture les jcits suivants: des preneurs de 
baux ruraux disposent léga:ement du droit de chass> sur la propriété 
qu'ils ont en location. Les locataires de chasse de cette propriété 
ne les autorisent à chasser qu'un seul jour de la semaine où eux- 
mèmes chassent. De plus, ils leur interdisent de. chasser les faisans 
et les perdreaux sous prétexle que ce serait du gibier d'élevage, alors 
que les locataires de chasse tirent eux-mêmes ce gibier. Or, aucune 
clause particulière n'est incluse dans le bail à ce prapos. I Jui 
demande s’il est normal que de-telles restrictions soient imposées 
aux preneurs par les localaires de chasse. 


3129. — 18 septembre 1956. — M. Virgile Barel expose à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que, depuis juin 1955, 
l'union des syndicats ouvriers des Alpes-Maritimes, e personnel d'une 
entreprise de Nice, leur fédération nationale lui ont écrit en vue de 
la désignation d’un médiateur pour régler le conflit entre celte entre- 
prise et son personnel. Il indique que le médiateur n'a jamais 
été désigné. Forte de ce long silence des services ministériels, la 
direction de l’entreprise se permet une série d’infractions vis-à-vis 
de ses employés et de la sécurité sociale. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour mettre fin à cette situalion anormale 
et très préjudiciable aux intérèls du personnel de celte entreprise. 





3130. — 18 septembre 1956. — M. Vignard expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que de nouvel:es instruc- 
tions (février 1956) ont modifié les conditions d'affectation des jeunes 
gens diplômés expert géomètre : que, seules les recrues appartenant 
aux 1re, 2e, Ge et 10° régions pourraient être affectées au S. 5. A. (ser- 
vice géographique de l'armée) ; il lui demande si un sursilaire de la 
classe 41952, qui sera incorporé en 1957, muni du diplôme, bien 
qu'appartenant à la 3% région, pourra être affecté à la S. S. AÀ., les 
nouvelles instructions étant postérieures à la date à laquelle sa 
classe a été appelée. 





3131. — 18 septembre 1956. — M. Villard demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières s'il est exact que l'adminis- 
tration accepte de valider les services effectués à l'O. C. R. P. I. afin 
que le temps passé dans celle administration soit pris en compte 
gour le calcul de la retraite et pour l'avancement 














3132. — 18 septembre 19936. — M. Raïingeard demande à M. Île 
secrétaire d'Etat aux postes, telégraphes et téléphones les raisons 
qui l’oñt amené à exclure du bénéfice de l'indemnité de risques Îles 
auxiliaires de la distribution et des lignes, à la suite de la réforme 
adoptée comme conséquence des décisions du conseil des ministres 
du fer juillet 1 lui rappelle que les agents susvisés sont parmi les 
fonctionnaires auxquels sont attribués les plus bas traitements et 
lui demande s’i n'envisage pas une correclion de cette regrettable 
discrimination. 


3133, — 18 septembre 1956. — M. Raingeard demande à M. te 
ministre d'Etat, chargé de la justice, si la requete adressée à 
M. le Président de la République, conformément aux dispositions 
de l’article 164 du code civil, en vue d'obtenir une dispense en 
cas de prohibilion de mariage entre parents, doit être rédigée sur 
papier timbré. 





3134. — 18 septembre 1956. — M. Raïingeard demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'industrie ct au commerce si le décrel du 9 sep 
tembre 1939, re!atif à la création et à r’extension des fonds de com- 
merce, abrogé en principe par l’artiéie 4 de la loi de finances du 
31 décembre 1945, se trouve encore actnellement en appication 


dans certaines sommunes sinistrées et, dans l’aifirmative, quelles 
sont ces communes. 





3135, — 18 septembre 1956. — M, Raïingeard demande à M. te 
secrétaire d'Etat au budget si un acte sous seing privé consta- 
tant l’état des lieux à l’entrée d'un locataire de maison d habitation 
ou d’une exploitation rurale, doit être rédigé sur timbre et enre- 
istré et, dans l'affirmative, en vertu de quel texte du code général 
es impôts. 
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3136. — 18 septemb 1956. — M. Raingeard à de à M. te stè2. — 20 septembre 1954. M. Morobt Maisons Masgeton 
secrétaire d'Etat au budget si la déclaration au Lecn de l'enre- à M. le ministre de Sins nationale et des forces ve lus. vend 


gistrement est, depuis la réforme fiscale de 4948-4949, obligatoire 
dans les différents cas d'espèces suivants: actes sous seings privés, 
relatifs à un échange de meubles ou d'immeubles ruraux ou actes 
relatifs au remembrement; engagements de location, à la rédac- 
tion de statuts sous seings privés de société d'habitations à loyer 
modéré, de statuts de société à re sabilité limitée, cessions de 
licence d'un brevet d'invention, bordereaux d'inscriptions de conces- 
sion, de licence d'exptoitation d’un brevet d'inven N 


3137. — 18 septembre 1956. — M. demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques quel est le montant des 
diverses taxes et redevances exigibles à l'occasion de la cession de 
licenez d’un brevet d'invention, de bordereau d'inscription de 
concession, de licence d’exploitation d’un brevet d'invention, et 
quels textes le fixent. 





3138. — 2% septembre 1956. — M. Paul Pelleray demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture: 1° comment il entend concilier 
l’appiication de la loi du {7 août 14905 avec: l'obligation pour les 
collecileurs de crème d'adjoindre, dans les crèmes ramassées une 
ou deux fois par semaine, soit de la soude, soit du bicarbonate 
de sonde, soit de la chaux, soit de la magnésie, afin de neutrali- 
ser l'acidité du produit collecté: 2° s’il entend maintenir lauto- 
risation de l'emploi, dans les urres pasteurisés, des ferments 
lactiques obtenus par des laboratoires spécialisés fabriquant chi- 
miquement ces ferments: 3e s’il entend accepter des dérogations 
à l'application de cette loi, 





3139. — 20 septembre 1956. — M. Mazuez expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que. par une réponse du 
5 juin 1956 à sa question écrite ne 11%, M. le ministre de 
l'intérieur lui a fait connaître: a) le nombre, par circonscrip- 
tion, listes éleclorales déposées dans la métropole lors des élec- 
tions Au 2 janvier 1956; ù e nombre, par circonscription, de listes 
électorales n'ayant Pr atteint le chiffre de 5 p. des 
exprimés (art. 30 de la loi du 5 octobre 19%6. modifié + la loi 
du 9 mai 1951); c) le nombre, par circonseription, de listes élec 
torales n'ayant ‘pas atteint le e de 25 »: 100 des suffrages 
exprimés, mais qu’il a réservé pour son collègue des finances le 
soin de répondre à la 4° question: d) les sommes remboursées 
dans chaque département, en application de l’article 30, paragraphe 5, 
de la loi ne 34.808 du 7 juillet 1955, et lui demande de bien vou- 
loir lui faire connaître la réponse exacte à cette dernière question. 





3140. — 20 septembre 1956. — M. Garnier, lant à M. le pré- 
sident du conseil que les Salariés réclament, dans l’unanimité, 
la suppression des abattements de zones sur les traitements 
et salaires et que les dispositions du décret n° 56-266 du 
47 mars 1956 ne constituent qu'une ière étape dans ce sens, 
lui expose que divers personnels — dont celui des industries élec- 
trique et gazière — bénéficiaient d'abattements plus faibles que 
ceux du régime général, en considération de leur situation en 
elle-même déterminée Par le rayonnement de l’activité profession- 
nelle des travailleurs en cause. Cette position constituait une dis- 
position de leur convention de travail, laquelle ne peut perdre ses 
effets favorables à ses bénéficiaires qu'à la disparition totale des 
abattements de zones. En «€ uence, les agenis des industries 
Mr = et gazière ont demandé l'application des cuefficients de 
réduction fixés sur le plan général par le décret du 17 mars 1%6. 
Or, le Gouvernemen! leur a refusé le bénéfice de ce décret comme 
le gouvernement précédent avait refusé de leur appliquer les dis- 

sitions du décret n° 55-354 du 2 avril 1955, détruisant ainsi arbi- 
rairement les eflets d'une convention datant de plus de dix ans. 
Les agents de l'électricité et du gaz ne pouvant satisfaits des 
explications données par M, le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce, qui a indiqué 7 la décision avait été par 
M. le président du conseil, il lui demande s’il compte rétablir le 
personnel des industries électrique et gazière dans ses droits, en 
décidant de faire appliquer à ces agents les dispositions du décret 
du 17 mars 1956 ainsi que celles du décret du 2 avril 195, précision 
étant apportée que l'application de textes sociaux de portée ot À 


ne constituer un e pour ae rt men 
PAR mage fixés en pr à et en fait depuis des années. 





3141. — 20 septembre 1956. — M. Jean Dides demande à M. le 
secretafre d'Etat aux arts et lettres: 1° le coût du déplacement de 
la troupe de la Comédie-Française en Chine communiste; 2 le 
budget sur-lequel ont été imputés les fonds nécessaires à ce 
déplacement ; s'il estime très opportun que soient données 
na SN Cmprtsonnées Pour avol maniiets four 
reuses nalités sont em 
fidélité Pia cutere française. ss 





qu 

caporal alsacien, rappelé, se trouvant dans un bataillon en opération 
dans le Sud algérien, passa la visite médicale, souffrant fortement de 

; édecin militaire lui prescrivit une phie de 
la mâchoire et des soins immédiats. Ce caporal entra à l'hôpital, se 
fit radiographier, reçut les piqûres nécessaires, et, 
quatre plus tard, re t son sg non pas sans avoir 
payé 5. francs pour la radi hie, Fe des piqûres et peut- 
être même des frais d’hospitalisation. ÎI lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour mettre fin au plus tôt à des faits 
de cette nature, infiniment préjudiciables au moral de nos soldats. 





3143. — 20 septembre 1954 — M. Marocel-Edmond 
expose à M. le ministre de la défense nationale et des 
armées que certaines unités de la région de Tlemcen reçoivent leur 
courrier avec la plus extrème fantaisie; les lettres ne À bre en 
pas à travers un secteur postal, mais par la poste ordinaire algé- 
rienne; des postiers assurant le service ont été contaminés par la 
ponee antifrançaise. 11 en résulte un ralentissement de la dis- 

ibution du courrier; l'ouverture de nombreux plis; la subtilisation 
de nt qui se trouve joint à un certain nombre de lettres sous 
forme coupures françaises; un grand retard ou le non-achemine- 
ment de colls contenant des objets utiles réclamés par les militaires, 
en tout cela ag ae un pourcentage considérable, I1 lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin au plus tôt à 
4 faits tien eux, infiniment préjudiciables au moral 
e nos soldats. 





9144, — 20 septembre 1956. — M. darrosson demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale si les dispositions de 
l'article 52 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 accordant aux orga- 
nismes de sécurité sociale la faculté de poursuivre contre lem- 
ployeur en retard dans le payement de ses cotisations le rembour- 
sement des prestations servies par eux confèrent auxdits organismes 
le droit de majorer arbitrairement, au delà du préjudice subi par 
eux, le montant des sommes qu'ils mettent en recouvrement. 





3145. — 20 septembre 1956. — M. darrosson demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale comment se justifle 
la perception des cotisations ouvrières de sécurité sociale sur les 
indemnités de licenciement dans le cas où le bénéficiaire, réem- 
bauché dans une autre entreprise, s’y trouve soumis aux colisations 
réglementaires, 





expédées; 2° 
reçues et expédiées; 3° les paquets ordinaires reçus et 
4 les paquets recommandés reçus et expédiés; 5° les mandats 
émis et reçus; 6° les opérations de caisse nationale d'épargne; 
1° les opérations sur les bons du ; 8 
au bureau. 





3147. — 20 septembre 1956. — M. Méhaignerie demande à M. le 


secrétaire d'Etat aux postes, et téléphones de bien vou- 
loir lu mg eng “ap pour chacune des recettes-distributions d'Ille- 
et-Vilaine les. co s de 1923 et de 1955 pour: 1° les lettres 
Se D D UD dines moi ol ie 

et e 8; > 

paque les opérations er al à À à à 
reçus; 6° e ma : ’ 

mt vd du Trésor; 8e les pensions au bureau et 
de bien Jui est le pourcen d’ ta- 
tion du trafic enregistré pour l’ensemble de l'administration des 


postes, télégraphes et téléphones depuis 1923. 





à 
2 


xistant à l’école la marine marchande à Paimpol, 

es del d'une PRE Des de. 

tifs et diminuée nce alors qu'elle est la seule 
nationale située sur la côte Nord de Bretagne qui a fourni 


école 
de tous temps à la marine de commerce 
portion de ses équipages et de ses cadres. 
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les coefficients hiérarchiques correspondants, se bornant à fixer : 


une valeur au coefficient 400; de plus, elle n’est pas étendue. Ce 
sont donc toujours les dispositions des arrêtés de remise en ordre 
des salaires 1915 qui ge en matière de classification. 
L'arrêté du 4 novembre 1 relatif à la remise en ordre des 
ap tements des employés, techniciens et agents de maitrise des 
industries chimiques fixe pour le « ménage logé » le coefficient 140 
(devenu en 1947: 170) et donne en regard « un salaire mensuel mini- 
mum pour une durée de travail effective de quarante heures par 
semaine » (art. 4 de l'arrêté). Ainsi pour une durée d'ouverture du 
poste de quarante-deux heures le salaire minimum mensuel du 
« ménage logé » devrait être égal au produit de la valeur du point 
horaire par le coefficient hiérarchique et par 173,33. Mais une com- 
plication surgit du fait d’une note- qui, dans l'arrêté se rapporte 
aux « stations-service » et dont le texte est le suivant: « (1) Les 
conditions d'emploi fixées par les conventions collectives demeurent 
inchangées. » Certains employeurs prétendent que celle note se 
rapporte non seulement aux questions de « cautionnement », 
« avantages en nature », « perles », « sonnetles de nuit », « com- 
missions » que traite, par exemple, la convention collective des 
employés, technieiens et agents de maîtrise du pétrole de la région 
pe sienne en date du 20 janvier 1937, mais aussi au paragraphe 
ntitulé « durée d'ouverture » contenu également dans ladite con- 
vention et ainsi conçu: « La durée d'ouverture des stations-service 
est fixée à quatorze heures par jour pour un ménage, sauf pour 
les jourmées de presse particulière du public, tel que samedis, 
dimanches, fêtes générales ou locales, marchés, trafic saisonnier. 
Les heures totales d'ouverture y compris ces cas particuliers ne 
devront pas dépasser 96 heures (quatre-vingt-seize) par semaine. La 
présence simultanée des deux préposés n'est pas obligatoire. Les 
sociétés désirant que les stations-service restent ouvertes au delà 
de la durée fixée ci-dessus devront établir un service de rempla- 
cement en tenant compte des usages en vigueur. » Sans doute ces 
employeurs accepteraient-ils que les quatre-vingt-seize heures alors 
révues sous le régime des quarante-huit heures soient ramenées 
Î quatre-vingts heures pour tenir compte de la loi de quarante 
heures. Cependant, même avec ce correctif, si on les smivait en 
admettant que les salaires minima ne sont garantis que pour la 
« durée d'ouverture » ainsi définie, on aboutirait: a) à une con- 
tradiction avec l'article 4 de l'arrêté du 4* novembre 1945 préci- 
sant que les salaires minima mensuels s'entendent pour quarante 
heures de travail eflectif par semaine; b) à cette absurdité que 
chacun des deux préposés aurait — pour une présence largement 
supérieure à quarante heures et en tout cas obligatoirement égale 
au minimum à gr heures (correspondant, en admettant l'équi- 
valence légale, à environ trente-huit heures, au minimum, de tra- 
vail effectif) — un salaire minimum inférieur au minimum prévu 
pour le coefficient 400. Pour lever toute confusion il lui demande 
de préciser que la note de l’arrété du 1° novembre 1945 ne saurait 
être ainsi interprétée et que ie minimum mensuel prévu pour le 
« ménage iogé » s'entend, comme pour tous les autres salariés, pour 
une durée de travail eflectif de quarante heures par semaine, soit, 
dans l'immédiat (et en attendant la suppression du système inique 
des équivalences), pour üne durée d'ouverture de posle égaie à 
quarante-deux heures. 





2150. — 20 seplembre 1956. — M. Marcei Thibaud expose à M, le 
secrétaire au travail et à la sécurité sociale que sous réserve 
du l'application l'équivalence prévue par le décret du 31 mars 
1997, un des deux sés constituant le ménage employé 
dans les postes de distribution d'essence (slalions-service) devrait 
recevoir au minimum une rémunération égale au produit du 
S, M. IL. G., noraire applicable dans la localité par le nombre 
d'heures d’ouverlure de la « station-service » plus, éventuellement, 
les majorations pour heures supplémentaires, et lui demande: 4° si 
eette inte tation est exacte; 2> dans l’affirmative,. si l’on doit 
considérer le logement et ses éventueis accessoires: 4) comme une 
“ompensetion à une sujétion avantageuse pour l'employeur; b) ou 
comme un avantage en nature pour les salariés. Dans ce cas, sur 
quelle base doit-on déterminer sa vaieur ? 


et 


151. — 20 septembre 1956. — M. Marcel Thibaud expose à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que le décret 
du 31 mars 1937 relatif à l'application de la loi du 21 juin 19% sur 
la semaine de quarante heures comprend dans son champ d’appli- 
calion les postes de distribution d'essence (stations-service). Il 
résulte de ce décret qu'une durée de ag de quarante-deux 
heures équivaut à quarante heures de travail. En la circonstance, 
ts « ménage logé » étani, en fait, présent au moins pendant toute 
la durée d'ouverture du poste, on doit en couclure que, pour une 
durée d'ouverture de quarante-deux heures, il y a un travail effectif 
d'une durée de quarante heures pour chacun des deux préposés. 
De plus, la loi du 25 février 1946 relative au rétablissement de la 
semaine de eg heures est évidemment applicable notamment 
en sa disposition qui fixe à vingt heures au maximum le nombre 
d'heures supplémentaires par semaine; l'application de cette loi 
combinée avec le décret susvisé exige qu'au delà d'une durée 
d'ouverture de soixante-deux heures par semaine le poste de distri- 
bution soit confié à d’autres salariés qu'au ménage logé. Or, il est 
cénstant que nombre ge imposent au « ménage logé » 
une durée d'ouverture du è largement supérieure sous le pré- 
texte que « la présence simultanée des deux préposés ne serait 
pas toire »; en fait, rien ne permet de faire une telle affr- 
ration ni surtoul d'exercer un contrôle quelconque permettant 
d'en vérifier l'exactitude. Par contre, le fait même que l'employeur 








fasse appel aux services d’un « ménage » et le loge, montre, sans 
contestation possible, qu'i a besoin du ménage d’une façon perma- 
nente et L les dispositions rappelées plus haut doivent étre appli- 
uées. J1 lui demande : 4° si son interprétation des dispositions du 

nret du 31 mars 1937 et de la loi du 26 février 1946 sont exactes; 
2e dans l’affirmative : a) si les employeurs qui s’en écartent ne vio- 
lent pas délibérément la législation et la réglementation en vigueur; 
b) s’il n’a pas l'intention de donner à l'inspection du travail des 
instructions précises pour relcer les infractions et rélablir une 
situaticn normale ? 


93152. — 20 septembre 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
minisire des aifaires sociales que plusieurs entreprises du dépar- 
tement de Loir-et-Cher n'ont pas accordé les trois semaines consé- 
culives de congés payés comme prévu par la loi. Il lui demande 
dans quels cas précis le fractionnement des congés payés est auto- 
risé el dans quelles conditions. 


3153. — 20 septembre 1955 — M. André Gautier expose à M. Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées le m‘con- 
tentement qui s’est emparé d’une partie de la populalion de Melun 
et de la région à l'annonce de Ja construction de bâtiments mili- 
taires au camp de Boissise-la-Beritrand. En eflet, les travaux 
s'élevant à environ 80 millions de francs ne semblent pas s'imposer, 
les Lâliments du quartier Pajol, à Melun, étant suflisants, et lui 
demande: a) dans quels buis il envisage ces travaux; b) si, en 
celte période de hausse du coût de la vie et d'augmentation des 
im men il n’a pas l'intention de donner l'ordre de surseoir à Jeur 
exéculion. 





3154. — 22 septembre 1956. — M. Albert Schmitt expose à M. le 
ministre des affaires écon et financières que de nombreux 
entrepreneurs (architectes, maitres de l’œuvre) et même des admi- 
nistrations telles, que les ponts et chaussées, navigation, génie 
rural, elc., font eflectuer des essais de matériaux (essais de sompres- 
sion du béton, traction, etc.) à l’école nationak des ingénieurs de 
Strasbourg, que le payement de ces essais se fait directement à 
l'école qui dispose d'un laboratoire d'essais. Cependant, une récente 
décision de la direclion générale de l’enseignement technique 
compromet gravement ces: essais. Cetle décision aurait été, semble- 
t-il, imposée par le département ministérie! des finances. {1 lui 
demande quels sont ies motifs qui l’on amené à mettre fin à une 
situatiGh qui était dans l'intérêt de tous. 


3155, — 22 septembre 1956. — M. Albert Schmitt demande à M, le 
ministre d'Etat, chargé de la justice, si, dans l'hypothèse visée par 
l'arré: n° 407 de la cour de cassation du 4 mai 1956, bul. cas. 1%56- 
4-30 (litige porté devant le tribunal civil), l'instance âyant à Ja 
base un contrat de travail est disrnensée des formalités de timbre 
d'enregistrement et du ministère d’avoué et, dans l’aftirmative, s'il 
en est ainsi également en cas a'appel devant la cour d'appel. 





3156. — 22 septembre 1956. — M. Albert Schmitt expose à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que la lui du 
21 octobre 1916 sur le contentieux de la sécurité sociale dispose 
qu'elle n’est pas applicable aux contestations relatives à l’état du 
malade en cas de maladie ou de longue maladie et lui demande 
quels sont les moyens et les voies de recours que possède un malade 
contre les décisions des caisses. 





3157. — 22 septembre 1956. — M. Albert Schmitt expose à M. le 
ministre d'Etat, chargé de la justice, que selon l'article 61 de l’or- 
dnpance du 4 octobre 1955 portant organisation de la sécurité 
sociale, les jugements et arrêts ainsi que îes extraits, copies, grosses 
du expéditions qui sont délivrés, et généralement tous les actes de 
procédure auxquels donne lieu l'application de la législation de sécu- 
rité sociale, sont dispensés des formalités de timbre et d’enregistre- 
ment et lui demande si, par voie de conséquence, à l'occasion de 
la même procédure et de la même matière, celle devant la cour de 
cassation est régie par l’article 36 de la loi du 22 juillet 1947. 





3158. — 22 sentembre 1956. — M, Gabelle expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale qu'en application de l’ar- 
ticie 4 de la loi du 3 juillet 1944, les gérants non salariés de succur- 
sales de maisons d’alimentation ont le droit, lorsqu'ils en sont 
d'accord avec leur employeur, de remplacer leur congé payé par le 
versement d'une indemnité d’un montant égal au vingt-quatrième des 
rémunérations perçues pendant la période de référence. 11 attire son 
attention sur Je fait que lés maisons d'alimentation se refusent à 
tenir compte, dans la rémunération totaie perçue durant l’année de 
référence, de l'indemnité de congé payé versée au titre de l’année 
ee D'autre part, lesdites sociétés se refusent généralement 

remettre à leurs gérants le détail du décompte de leur indem- 
nité de congé payé et font répondre par leur inspecteur, aux gérants 
ne prenant pas eflectivement leurs vacances, qu'il s'agit d’une 
indemnité de remplacement n'ayant pas le caractère de salaire. 
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Or, ces indemnités de congé 2 sont prises en considération 
pour le calcul des colisations sécurité sociale lorsque le mon- 
tant habituel des commissions allouées aux gérants ne dépasse 
ee le plafond de la sécurité sociale. 11 lui demande de lui préciser 

canditions dans lesquelles doivent être calculées les indemnités 
de congé payé dues aux gérants ainsi que les dispositions qu’il 
compile prendre pour en assurer l'exécution. 





‘8159. — 23 septembre 1956. — M. Pierre Courant demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si les actes établis pour la répartition 
entre les adhérents des indemnités immobilières de dommages de 
guerre acquises par les coopératives de reconstruction doivent être 
soumis à la publicité foncière et supporter la taxe de la publicité 
foncière. Etant observé que les actes d'acquisition de ces indemnités, 
par les coopératives elies-mêmes, ont déjà fait l’objet d'un acte 
enregistré et soumis à la publicité foncière et à la taxe de publicité 
foncière, et que, en application de la loi du 2 juin 1950, le droit de 
mutation ne devrait être perçu qu’une seule fois. 


3160. — 22 septembre 1956. — M. Marcel-Edmond Naegelen expose 
à M. le ministre de la défense nationale et des forces armées que la 
loi ne 55-761 du 3 juin 1955 (Journal officiel du 5 juin 19%5) relative 
aux droits et obligations des officiers de l'armée active en non-activité 
par suppression d'emploi ou licenciement de corps prévoit, en son 
article f2, que ces iers, appartenant aux armes ou services dans 
lesquels l'avancement à l'ancienneté au grade de commandant est 
actuellement suspendu, pourront être promus au choix à ce grade 
dans des conditions qui seront déterminées par un décret. Tel 
semble être l’objet du décret ne 56-17 du 6 janvier 1956 (Journal 
officiel du 11 janvier 1956). Mais, alors que la loi n° 55-761 précitée 
s'applique aux officiers de tous armes et services, le décret n° 96-17 
du 6 janvier 1956 écarte, en son article 2 (2° alinéa du 1°), du béné- 
fice ses dispositions certaines catégories d'officiers, et notam- 
ment ceux appartenant au cadre des ingénieurs du matériel (artil- 
lerie). Il lui demande ellës mesures il compte ndre pour 
modifier les termes du t ne 56-17, en ce qu'il modifie les 
dispositions de la loi"ne 55-761, d'autant plus le décret ineri- 
miné prévoit, outre un tableau pour 4956, deux leanx de régula- 
risation pour les années 1954 et 1955. 





3161. — 22 septembre 1956. — M. dean Lefranc signale à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'à l'occasion d’un jugement de divorce 
prononcé par défaut au profit du mari, l'administration de l’enre- 

istrement a perçu un droit sur jugement de 2.900 francs et un 

t sur divorce de même importance; puis qu'opposition ayant 
été pratiquée par la femme et un jugement aux torts réciproques 
prononcé, les deux mêmes droits ont été à nouveau perçus. Jl1 lui 


demande si la perception de ces doubles droits peut être considérée 
comme fondée bien que le divorce n'ait été ments une seule 
fois par les deux jugements; dans l'affirmative il lui demande de 


préciser les motifs ce double encaissement, notamment en ce qui 
concerne le droit sur divorce, et dans la négative à concurrence de 
quelle somme la perception serait erronée. 





9162. — 22 septemhre 1956. — M. Charles Benoist expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement que des erreurs 
semblent s'être glissées sa réponse en date du 3 août 1956 à 
la question écrite ne 1085 du 17 avril 4956. En eflet, le ù “He de 
vérification de l'inspection générale des finances, cité par lui, fait 
partie d’une série de rapports, évoqués par un inspecteur du minis- 
îère de la reconstruction et du logement (administrateur provisoire 
de la société d'habitations à loyer modéré « La Maison des anciens 
combattants ») dans son devant l'assemblée de 
ladite société du 20 mai 1954 et qui s’échelonnent entre 1932 et 1952; 
accablant étant celui 


le plus grave et le plus de juillet 1952 trans- 
mis le 26 juillet 1952 avec le commentaire suivant: « Cette 
Ronurent à divers okpédients pos attinuer les dificuitée 4 Ué- 
recouren rs pour a 

sorerie; ils ont même été 'à dissi celles-ci 
chiffres faux au bilan de 1950 », Ainsi, ce rapport est donc antérieur 
au 18 mars À date de la s d 


tion 
de ladite société, À voquée par la plainte d’un actionnaire, et non 
pe lesdits rapports. Se référant à Fe gage de M. le ministre de 
’intérieur à la question écrite ne 46740, parue au Journal officiel 
d'octobre 1955 (n° 178, p. 4733), do formellement que les 
rapports de vérification de l’inspec TR et 


à ment, Jui de ue un quelles raisons son dépar- 
u emen É m H 

tement, qui un droit de contrôle nt sur ces éta- 
blissements, n'a pas cru devoir, dès cette date, r 


d 


errements relevés 


de tutelle des ces 
ne permis aux Sollectteités 
it 


ment celui de 1952) ce 

de faire jouer les disposi de l'article 254 du code de 1 

D'autre part on ne saurait affirmer que la direction et les 

de gestion de la société ont été changées, puisque deux - 

tions sur quatre, nommées le 20 et confirmées le 19 

1954, étaient déjà membres du nt conseil d'administration et 
ue les malfaçons signalées et confirmées par la réponse du 3 août 

1056 se sont produites en décembre 1955, soit un an et demi après 


if 








« le changement des méthodes de gestion ». Par ailleurs, les ren- 

seignements donnés dans la réponse quant à la situation financière 

de société n'étant pas très précis oh 7 demande: 4° si le prêt 

supplémentaire de 163 millions sollicité dé l'Etat s’est avéré suffisant 

mr l'achèvement des travaux commencés et 

neidences sur le montant des loyers; 2e 
ombien de 


correspondant à © logem 

3° d'une façon générale: a) quelles res abilités administra 

ou politiques ont été établies par l'enquite ! spéciale de l'inspection 
£ rale du ministère de la reconstruction et du logement visée à 
a page 2 du ha précité et quelles sanctions ont été prises par 
le département la reconstruction et du logement; b) où en est 
l'instance judiciaire M re contre certains dirigeants de cette 
société el annoncée par le maire -au conseil municipal de Versailles. 





re ae po giembre, 1956. — M. Virgile Barei demande à M. le 


ministre de DES ue tous les blessés 
crâniens, quels qu'ils soient, t des nnse avantages et, 
en particulier, que les blessés crâniens du travail soient enetsée 


comme les blessés crâniens de guerre, à porter un insigne 
lant leur état, nci t # lice 
pr pro À eu palemen là po qui leur devrait 





3164. — 22 septembre 1956, — M. André Chêne expose à M. te 
secrétaire d'Etat à l’agriculture que la préfecture du! Loiret e 
que les permis de chasse soient munis de la photo d'identité 
titulaire el que, par contre, la lecture de Seine-et-Marne ne 
l'exige pas, que, du fait de la ementation différente dans ces 
deux partements limitrophes, il résulte des difficultés pour les 
chasseurs; qu'ainsi, dans le département du Loiret, des procès- 
verbaux ont été dressés contre des chasseurs domiciliés dans le 
département de Seine-et-Marne pour défaut de photo d'identité sur 
RC aies % Le 'étabiissen té . 

( un ment des de 
chasse dans tous De Gepertoueets, . 


Le] 





3165. — 22 septembre 1956, — M. André Chêne. expose à M. le 
reg ur ge oem og gd mme 
» “4 de nombreux véhicules l'armée américaine sont dépourvus 

plaque minéralogique; que, pour ceux en son 
dime des ca ulilisés rend = gt eg 


sl 


tance. De Pme ue ne sont 
l’occasion ents, les mili le 
souvent, coupables du délit de fuite, aucune identification n'est 
sible, d'autant plus que les véhicules militaires sont tous 
blables. 11 Jui Semande s'il n'entend pas intervenir auprès 
autorités compétentes afin qu'une immatriculation amnge + + 
aux règlements en vigueur en France soit imposée aux vw 
militaires américains. 


AT 





à 


3166. — 22 septembre 1956. — M, André Chêne expose à M, le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
que les très nombreux véhicules américains (civils et militaires) 
stationnés en France sont nt ms = de je- 
tant une lumière blanche qui éblouit les cyclistes, cyelomotoristes 
ou automobilistes venant d'une direction opposée, qu'il en résulte 
des accidents fréquents dont beaucoup sont mortels; et lui demande 
s’il n'entend pas intervenir a autorités compétentes afin 
que les véhicules américains nt munis de phares projetant une 





3167. — 22 gr 1956, — Mme Boutard demande à M. le 
ministre des : a) quelles sont les dispositions légales 
ou réglementaires fixant la limite d’âge des assistantes sociales agri- 
coles .ou autres; b}) si ces agents peuvent être maintenus 
fonetion jusqu'à l'âge se soixante-c 








la nationale et des forces armées 
onditions et Is délais les EE et 10 TRE 
He eg À rapatriement des corps. Quelles sont les 
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DS RS EE PE soue À EL 
ministre de la d'outre-mer + des indemnités, pour Irais de 
représentation, dont le taux a é à compter du {1 janvier 1955 
par un arrêté du 2% octobre 1955, sont allouées aux fonctionnaires 
civiis servant dans ‘es territoires d'outre-mer; que ces indemnités, 

mensuellement, constituent en fait une augmentitin de 
soide qui est perçue en monnaie locale, aucune jusiifiralion de 
dépenses n'étant exigée ; que cependant la quasi totalité des officiers 
su urs et tous les cadres subalternes de J’armée. qui sont 
nts à des obligalions de réception parfois plus lourdes que 
certains administrateurs civils, n'ont droit à aucune indemaité de 
cætle nalure; il lui demande s’il ne lui semble pas conforme à :a 
ee striute équité d'accorder aux cadres de l'armée servant dans les 
taires d'outre-mer des indemnités pour frais de représeniation 
analogues à celles qui existent pour les fonctionnaires <ivils. 





3172. — 24 septembre 1956. — Mme Germaine Degrond demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement si jes 
nombreuses industries qui se sont créées ou développées dans !a 
région nne depuis la mere à du décret ne 55-36 du 5 jan- 
vier ont obtenu l'autorisation nécessaire qui, aux lermes dudn 
décret, ne doit être donnée qu'en cas de nécessité reconnue par 
la commission interministérielle créée à cet eflet. La lisle des béné- 
ficiaires peut-elle être communiquée en ce qui concerne le canton 
de lonjumeau 





3173. — 21 septembre 1956. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre d'Etat, Chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 

ue session d'examens étant marquée par des erreurs 
d'énoncés, l'est le résultat des enquêtes ouvertes pour déterminer 
les respon des textes incorrects donnés à l'examen d'entrée en 
sixième, de l'erreur d'énoncé du problème de physique du baccalau- 
réat (session d'octobre) et l'erreur de distribution des enve:oppes 
aux candidats de philosophie du centre d'examen de Bayonne. Quel- 
les sont les mesures envisagées pour éviter le renouvellement de 
ces regrettables incidents, les sanctions prises contre les responsa- 
bles, et les mesures de clémence prises pour les candidats si stupi- 
dement délavorisés. 





L ! 


3174. — 25 septembre 1956. — 4, Vincent Badie expose à M. le 
d'Etat au budget qu'un gérant de société à responsabilité 

limitée est-considéré comme minoritaire du point de vue fiscal, 
possédant moins de la moitié des parts sociales, mais qu'en vertu 
de la loi ne 55-729 du 28 mai 19%, ii est considéré, du point de 
vue assurance vieillesse, comme majorilare et tenu, de ce fait 
au payement de cotisations à une caisse patronale; que la société 
prend à sa charge ces cotisations et les passe par frais généraux 
comme complément de salaire (remarque faite que le montant 
de ce Salaire ne présente, en fait, aucune Re et lui 
demande: 4° si le versement forfaitaire de 5 p. 100 est dù sur le 
chiffre de ces cotisations; 2° si le gérant doit personnellement le 
comprendre dans son revenu passible de la surtaxe progressive, alors 
que ce gérant est considéré fiscalement comme salarié et que le 
revenu d'un salarié s'entend sous déduction des charges sociales. 





3175. — 25 septembre 1956. — M. Raymond Boisdé expose à M, le 
ministre des sociales que le journal Force Uuvrière du 
43 seplembre 1956 écrit, dans un article consacré au prujet de loi 
relatif au statut des travailleurs à domicile: « le texte qui sera 
déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale, dès la rentrée parle- 
mentaire, le mois prochain, a été élaboré par les services du rninis- 
fère du travail, en collaboration avec la confédération Force ouvrière 
L texte souligné est ippoé en caractères gras), en la personne 

nos camarades Gabriel Ventejol et Lepape », et demande: 1° si 
cette tion est exacte; 2 quelles sont les autres organisations 
patronales et ouvrières à la collaboration desquelles les 
services du ministère du travail auraient éventuellement fait appel 
en la circonstance ; 3° quelles sont les dispositions prises par le Gou- 
vernement pour régler la controverse administrative qui a pour résul- 
tat de prolonger la confusion entre le statut « travailleurs indépen- 
dants » tels que certains façonnigrs se considèrent comme artisans, 
et le statut des « travailleurs à domicile » qui, aussi faconniers, sont 
dans la stricte dépendance de donneurs d'ouvrage. 





93176. — 2 septembre 1956. — M, Isommi expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce le cas d'une personne, 
ropriétäire d’un journal, qui a bénéficié d’un arrêté de son minis- 
ére en date du 5 octobre 195, en vertu duquel les droits aux dom- 
mages de rre altachés aux biens qui avaient élé translérés à 
l'Etat par 1 du 3 janvier 1938 et dévolus à la Société nationale 
des entreprises de ge par décret du 16 septembre 1948, lui 
étaient restitués à titre de dation en Joe La restitution de 
ces droits devait être faïte par la Société nationale des entréprises 
de presse dans les conditions fixées par le décret dun 7 juillet 1955. 
A ce jour, malgré différentes réclamations, la Société nationale des 








entreprises de presse n'a rien restitué, 11 lui démande pour quelles 
raisons la Société nationale des entreprises de presse ne respecte pe 
les dispositions de l'arrêté du 5 octobre 1955 et du détret du 7 juillet 
19655, et quel recours peut avoir le bénéficiaire, 





3177. — 2%5 septembre 1956. — M. René Monnier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture: 1° quelles sont les incidences fis- 
cales et parafiscales qui grèvent les prix respectivement des blés, 
des farines et du pain; 2° quelie est la répercussion de ces diverses 
incidences fiscales et paratiscales sur un kilogramme de pain; 
3° quel est le montant pour une année entière de la subvention 
que le Trésor devra décaisser aux nouveaux prix du blé pour main- 
tenir le prix du pain; 4° quelles sont les exigences de l'administra 
tion des contributions indirectes comme pièces de régie pour le blé 
et les farines ou les déplacements de grains en indiquant le montant 
qui est payé par chaque échelon du circuit blé-farine-pain; 5° ces 
frais de régie ont-ils une incidence sur le prix de revient du pain. 


3178. — 25 septembre 1956, — M. Paul Vahé expose à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale qu'un cominerçant 
exerçant deux activités, l’une commerciale, l’autre agricole, devait 
re la fin de 1%54, coliser À deux caisses d'assurance vieillesse. 

à ioi du 8 janvier 19%55 a décidé que l'intéressé ne devait plus 
cotiser qu'à une seule caisse, celle qui intéresse son activité princi- 
pale. Il lui demande: 1° que deviennent dans ce cas les sommes 
versées antérieurement à 1955 à cette cuisse secondaire; 2° s’il ne 
serait pas conforme à la justice de reverser ces cotisations désormais 
inutiles. 





3179. — 25 septembre 1956. — M, Luciani expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculiure: que dans son rapport au Président de la Répu- 
blique (armées 1953-1951) récerament publié, la cour des comptes a 
traité à la page 43 la question des inventions faites par les agents 
de 1'Etat. 11 lui demande: 1° quelle est ;a position adoptée par 
le ministère de l'agriculture à l'égard de ses agents supérieurs 
promoteurs d’inventions techniques ou oblenteurs de nouvelles 
variétés de plantes ou éventuellement de races d’animaux;. ?° en 

articulièr, sous cet aspect, quelle est la situation des fonctionnaires 

e l’institut national de la recherche agronomique ou des stations 
agronomiques provinciales concernant les obtentions de nouvelles 
variétés de blé; 3° au nom de qui est faite l'inscription au cata- 
logue et-qui encaisse les droits de licence pour les variétés commer- 
cialisées; 4° quelle récompense ou ristourne est accordée à l'inven- 
teur ou à l’équipe d’inventeurs, dans le cas d’encaissement des 
droits de licence par le Trésor, 





3189. — 25 septembre 1956. — M. René Monnier demande à M, le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture: 1° quel est le prix de revient moyen 
du pain en décomplant séparément les taxes et impôts, les frais 

rofessionnels officiels des intermédiaires actuels (organismes stoc- 
eurs, meuniers, boulangers), les marges autorisées de ces divers 
professionnels, les frais accessoires des transporteurs, les frais d’ap- 
roche des meuniers, les frais de répartition des farines, etc.; 
20 à combien s'élève, par kilogramme de pain, la subvention du 
Trésor destinée à maintenir le prix à la taxe. 





St81. — 25 septembre 1956. — M. A. Salvetat demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télphones que:s sont, 
pour chacune des recettes-distributions de l’Aude, les trafics com- 
parés de 1923 et de 1955 pour: 4° les lettres ordinaires reçues et 
expédiées; 2° les lettres recommandées reçues et expédiées; 3° les 
paquets ordinaires reçus et expédiés; 4° les paquets recommandés 
reçus et expédiés; 5° les mandats émis et reçus; 6° les opérations 
de la caisse nationale d'épargne ; 7° les opéralions sur les bons du 
Trésor; 8e les pensions payées au bureau. 


3182. — 25 seplembre 1956. — M. Pranchère expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'en application de l'articie 11% du code 
général des impots, sont exemplés dé la contribution mobilière ’es 
prisonniers de guerre bénéficiant des majorations de pensions pré- 
vues par l’article 10 Ce ‘a loi du 31 mars 1919 et les blessés du 
poumon, pensionnés à 100 p. 100, lorsqu'ils sont titulaires de 
l'indemnité de sûins prévue par l’artic'e 198 de la loi du 1% juil- 
let 1925; que, d'autre part, le décret ne 56-875 du 3 septembre 1056 
exonère de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur les 
voitures de tourisme appartenant: a) aux bénéficiaires des artic.es 36 
et 37 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre; b) aux pensionnés dont le taux d'invalidité est an moins 
égal à 80 p. 109 et qui sont titulaires de la carte d'invalidité portant 
la mention « Station debout pénible »: que, néanmoins, les h'essés 
du poumon, pensionnés à 4100 p. 100, titulaires de l'indemnité de 
soins et propriétaires d’une voilure automobile, sont assujettis à 
la contribution mobilière pour leur garage. Il lui demande s’il 
n’envisage pas de préciser, par voie d'instruction on de cir‘ulaire, 
que les pensionnés de guerre en cause sont exemptés de la contri- 
bution mobilière, non seulement pour leur habitation princira'e, 
mais encare pour leur garage, quand ils sont propriétaires d’un 
véhicule à moteur. 
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3183. — 2: seplembre 1956. — M. Luciani demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télegraphes et téléphones quels sont, pour 
chacune des recetltes-distribulions de la Somme, les trafics comparés 
de 1923 et de 1955 pour: 1° les iettres ordinaires reçues et expédiée : 
2° les leilres recommandées; 3° les paquets ordinaires; 4° les 
paquels recommandés; 5° les mandats émis et reçus; 6° les opé- 
rations de C, N. E.; 7° les opérations sur les bons du Trésor; 8e les 
pensions payées au bureau. 





” 
3184, — 25 septembre 1956. — M. Reoyo expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement qu'un médecin 
patenté, non inscrit au registre du commerce de la circonscription 
où il est domicilié et a ouvert son cabinet, a acquis dans un autre 
département, avec le droit au bail des locaux, un fonds de com- 
merce auquel} est annexé un débit de tabac. 11 s’est fait inscrire au 
regisire du commerce de cet arrondissement comme propriétaire 
exploitant sans fondé de pouvoir, Il n'y a pas mentionné sa pro- 
fession libérale, ni son domicile réel. Il a fait expioiter ce fonds 
par un fondé de pouvoir qui a personnellement obtenu de la direc- 
tion des contributions indirectes un contrat de gérance du débit de 
tabac pour trois, six ou neuf ans. Le même gérant a aussi oblénu 
un dépôt de journaux dans le magasin commun. Ce fondé de pou- 
voir n’a jamais été assuré social, ni inscrit au La eg du com- 
merce, Un nouveau bail étant intervenu par la suile, le preneur 
dans cet acte prend uniquement la qualité de docteur en médecine’ 
demeurant dans le département voisin. Le texte indique que le bail 
est cessible mais ne précise pas si les locaux sont à usage de 
commerce ou de dépôt de maärchandises. La guerre a déruit locaux 
et marchandises. Toutefois, aucune déclaration de dommages au 
M. R. U. n'a été déposée par le médecin en cause, soit en qualité 
de sinistré mobilier, soit en qualité de sinistré industriel et com- 
mercial. I! lui demande si l'intéressé peut prétendre au bénéfice 
de :a loi du 2? août 1949. 





3185. — 25 septembre 1956. — M. Luciani demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture s’il n’envisage pas, par esprit de justice, 
de rembourser les cotisations de résorption perçues sur les produc- 
teurs sur les orges ou escourgeons de la campagne 1955-1956 et sur 
les seig'es, étant donné que finalement il a fal:u importer de ces 
grains pou: réaliser notre soudure. : 





3186. — 25 Septembre 1956. — M, Luciani demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture: 1° quelles sont jies raisons qui jusqu’à 
présent ont empèché Je ministère de l’agriculture d'imposer à j’office 
des céréales l'application des arrêtés du 20 mars 1954 sur le travail 
en meuncerie ainsi que les autres arrêtés ou décrets Vu oe cette 
date; 2° à queïle date compte-l-il imposer à l'O. N. I. C. d'après 
ces arrètés la liberté de choix des grains par les meuniers, liberté 
inscrite dans ‘es arrêtés ou décrets pris depuis le 30 mars. 





3187, — %5 septembre 1956. — M. Luciani demande à M. le ministre 
des affaires et quels sont les effectifs actuels 
du personnel de l'administration des contributions indirectes (à Paris 
et en province) spécialement chargés des questions de céréales et 
farines en distinguant le nombre des employés titulaires et des 
non-titulaires, voire auxiiiaires s’il y en a. 





3188. — 25 septembre 1956. — M. Lucianit demande à M. le secré- 
taire d'Etat à |” quels sont les effectifs actuels du per- 
sonne! (à Paris et en province) employé par les services de l'office 
des céréales en distinguant le nombre des employés titularisés et 
des non titularisés. 





3189. — 25 septembre 1956. — M. Luciani demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture l'établissement d’un tableau récapitula- 
tif des importations avec greg, prix moyen rendu frontière 
et des exportations, quantités et prix moyen départ frontière pour 
la campagne 19531056, en distinguant les importations ou exporta- 
tions de ou pour l'étranger et de ou pour l’Union française : 1° orges 
ou escourgeons de brasserie; 2° orges ou escourgeons de mou- 
ture ; 3° seigle; 4° ayoine; 5° maïs; 6° .blé dur; 7° blé tendre. 





9190. — 25 septembre 1956. — M. Luciani demande à M. le secré- 
taire d'Etat à ds : to si le contrat signé avec l'Allemagne 
pour la livraison annuelle de 3 millions de quintaux de blé contient 
une clause de non-livraison dans le cas de mauvaise année comme 
ccla se présente pour la campagne actuelle et ce que coûterait 
sa dénonciation totale ou une insuffisance de livraison; 2° quelle 
est la contrepartie exigée par l'Allemagne ou proposée à ce pays, 


acceptée par lui. 





Opération aussi aléâtoire tant l'on ne sera pas 


- aujourd'hui, es 





3191. — 25 septembre 1956. — M. Luciani expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture que’ l’expérient® de la dernière cam- 
pagnse à montré que l'office national des dé ver a eu tort d’expor- 
ter massivement, et dans des conditions de fapidité déconcertantes, 
le. maximum de blés et a même continué quelque temps après 
la conslatalion des désastres des gelées de février, malgré les preseri 
ons lui faisant obligalion de constituer un stock de sécuri ; 
il lui demande: 1° quelles quantités exactes de blés ont été -expor- 
tées et combien en a-t-il éié nécessaire de réimporter par la suite 

ur assurrr la soudure; 2° quelles quantités d’orge a-t-il fallu 
mporler en orges de mouture et, d’auire part, en orges de bras- 
serie durant la dernière campagne; 3e si l'expérience faite sur 
le blé et l'orge en 1955-1956 a élé comprise, quelles raisons empé- 
cheraient l'ofiice des céréales de constituer un stock de sécurité 
d'orge de & millions de quintaux pour la mouture et 4 million pour 
la Lrasserie plutôt que de se häler aventureusement d'exporter Le 
maximum d'orge, 





319, — 2% septembre 1956. — M. Luciani demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture: 1° comment l'office des céréales et les 
services de son minislère peuvent justifier un programme d'impor- 
tation de 22 millions de quintaux de blé et un programme d’exper- 
tation de 8 millions de quintaux d'orge quand les estimations de 


. récolte et de collecte manquent encore de fondements sérieux alors 


qu'il semble à peu près certain que le déficit réel en blé ne dépas- 
sera pas 8 millions de à pa gg À 20 si l’on exécute avec trop de 
hâte, donc sans Ja prudence la plus élémentaire, le programme 
d'importation de blé, y compris la farine, que tera-t-on des 14 mil- 
lions de quintaux de nouveaux excédents de blé. Les services 
du ministère ne pourraient-ils pas s'opposer vigoureusement à une 
ositivement 
fixé sur les véritables besoins du pays; 3% et si, malgré le dan- 
w entrevu, les importations sont néanmoins réalisées, que deviwn- 
ra alors le prétendu bénéfice fait sur le blé si le bénéfice sur les 
8 millions de quintaux, considérés comme nécessaires à importer 
déjà absorbé par la rte sur les exporlations 
d'orge. Faudra-t-il à nouvedu perdre sur la réexportation des 14 mit- 
lions de quintaux de nouveaux excédents superflus, 





3193. — % seplembre 1956. — M. Paul Vahé demande à M. te 
ministre des affaires et financières les raisons pour 
lesquelles la Compagnie internationale des wagons-iits met en vente 
les produits de la Régie des tabacs à des prix supérieurs à ceux 
fixés par le ministère des finances, 


? 


3194. — 25 septembre 1956 — M. Luciani demande à M. le secré- 
tlaire d'Etat à l’agriculture quel est, sur la dernière collecte de blé 
de 71 millions de quintaux: 1° le nombre de livreurs de moins de 
50 quintaux en tout et quelle quantité a été ainsi livrée; 2 Je 
nombre de livreurs entre 50 et 100 quintaux; 3° le nombre de 
livreurs entre 100 et 200 quintaux. 


3195. — 25 septembre 1956. — M, Luciani demande à M, le seoré- 
taire d'Etat à |” : fo quel a été, pour l'exercice 1955, le 
montant des subventions, allocations ou participations accordées à 
l'Association générale des producteurs de blé sur les fonds du pro- 
ge technique ou de tout autre organisme d'Etat financé sur le 

udgel; 2° même demande concernant les crédits alloués à l'A. G. 
P. B sur le budget de 1%56: 3° pour quelles raisons ces subventions, 
allocations ou participations ne sont exclusivement réservées aux 
chambres d'agriculture qui sont réellement qualifiées pour promou- 
voir les progrès techniques. 





see d'Eut à lagrlouturer 1e 11 n'estl ge À, À q 

: 1° s’il n’estime pas e que 
l'office national des céréales (0. N, I. C.) ublée au Journal officiel 
un certain temps à l'avance, l'annonce de ses adjudications, soit 
pour ses importations, soit pour ses ur soit encore et 
surtout pour ses répariitions ventuelles de blés améliorants; 2° les 
raisons pour lesquelles des blés améliorants exotiques ont été 
importés quand il en existe en France même. 





3197. — 96 septembre 1956 — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget si un notaire peut eflectuer en 
cas de donation-partage l'abattement prévu par l'article 786 du code 
général des impôts avant celui prévu par l'erticle 775 du même 





M. G. Helluin expose à M 
commerce que la vente de 
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319. — 26 septembre , — M. Bornard Paumier demande à 9207, — 26 septembre 1956. — M, pe tu cd demande à M. le 
M. le ministre des | et wictimes de guerre si ministre des affaires économiques et fi si les porteurs 
les ayants droit. à + du combattant âgés de moins de d'obligations Young (Allemagne) de 1.000 F 5 1/2 p. 100 1930 peu- 
Er et bénéficiaires de l’allocation-vieillesse comme vent prétendre à l'attribution d'obligations de consolidation de 
inaptes au ail peuvent evoir la retraite du combattant au 30,000 francs français en compensation des coupons impayés depuis 


taux de 10.632 francs attr depuis le 1e juillet 1956 aux anciens 
combattants âgés de plus de soixante<inq ans. 





— 26 septembre 1956. — M. André Chéne demande à M. le 
des anciens et victimes de guerre: quand 
espère-t-il donner des instructions à ses services r que les car- 
nets de retraite soient délivrés aux ayants-droit, dont la forclusion 
levée, et que les bénéficiaires puissent percevoir leur dû, dans 

les plus courts délais. 





2201, — % temitre 14956. — M. AMbert Privat demande à M, le 
ministre de la nationale et des forces armées si, au moment 
nomtfreux officiers de sont rappelés, il est normal 


où réserve 
’un officier d’active sorfant de Saint-Cyr, actuellement 
d'un congé Lg convenances personnelles. Il lui demande, en outre 
Le s cas particuliers pouvant justifier ce genre de congé 
ans les circonstances actuelles. 





Dolachenal signale à M. le 
cas des vieux travailleurs salariés 
Re l'allocation vieillesse agricole et ls la caisse 

8 aux vieux travailleurs salariés remet la rence entre 
‘allocation aux salariés. 


duivent adresser la demande d'allocation supplémentaire prévue + 
Ja loi du 90 juillet 1956 à Ja caisse agricole ou à celle des salariés. 


Ë 
x 





— 2% NY 1956. — M. Delachenal demande à M. le 

ni et des forces armées s’il n’estime 
pas qu’il serait juste d'accorder la gratuité du voyage pour les 
soldes d'Afrique du Nord qui viennent en permission de détente 


métropole, étant donné m4 Are de payer le quart de 
place constitue pour eux une € lourde, comparativement 
Elie Moupoiés dns ls mélfepeie. 





1956. — M. Dolachonal demande à M, le 

forces armées quel est le 

la solde payée aux soldats ay 2 ace rappelés ou 
u Nord. 








ans... »; l'autre, d'après laquelle « d'un abattement de 
tion (sur la t à 300 francs de revenu 
) les tants n’ yant pas de main-d'œuvre fami- 
liale ou salariée et dont l’âge moyen conjoints est de soixante- 
cinq ans. ». 

RE RS 2 Pen se à 

du 2% mal 195 relatif au a nE L'ORELS me 
au nt es ns 0- 
bières méaliséeg à l'amiable ou par voie, d prislion pOur cause 
d'utilité publique pour (e de l'Etat, ents, des 
communes ou des étallissemen av en dé nt, que 
ua matière d'acquisitions immobilières faites à l'amiable suivant 
NES 0 DL QE, Ds cnneRRs Pelle on s de 
toute responsabilité par remise des au notaire teur 
de l'acte. Cet article nt qu’ appartient à cet offi- 
cier public de procéder, s’il y a lieu, sous sa responsabilité, à la 
purge de tous privilèges hypothèques. Certains percepteurs 
refusent de Les! sg le notaire directement, lorsque la vente amiable 
a lieu à la suite d'un arrêté du préfet, déclarant l'acquisition faite 
publique, et t ainsi ia ilité à l’éta- 
commune d'acquérir à l'amiable, soit 
La vous Rp publique étant 

açon à éviter 

droits de timbre et d’ nt, l'interprétation 
Ep 
accom des formalités ordinaires de 











S 


1940, ces iitres itant cotés à la Bourse de Paris. 11 lui demande, en 
outre, quel est Je taux d'intérêt attribué à ces titres et à quelle 
date a-t-il commencé à être payé intéressés, 


3208. — 26 septembre 1956. — M, André Bonnaire attire l'attention 
de M. le ministre des affaires et es sur une 
anomalie qui semble s'être glissée dans la taxe différentielle sur les 
véhicules à moteur au sujet de la « Station debout pénible », Les 
dispositions du décret ne 56-275 du 3 septembre 1956 prises en appli- 
cation de l’article 1er de la loi n° 5 du 30 juin 1956 et relatif 
à l'institution d’une taxe différentielle sur les véhicules à moteur 
exemptant de cette taxe les mutilés de guerre ayant 80 p. 100 d’in- 
validité avec station debout pénible, Le taux d'invalidité du mutilé 
soit de 7% p. 100 ou de 80 p. 400 ne change en rien à sa situation 
spéciale qui ne lui permet pas de se tenir debout longtemps. Cette 
infinmité spéciale oblige le mutilé à utiliser son automobile pour 
ses déplacements afin de Jui éviter les stations debout qui lui sont 
pénibles. Le taux d'invalidité n'a donc rien À voir avec cela et ne 
peut-on exonérer {pour les motifs cités) les mutilés de guerre à 
partir du taux de 70 p. 100 avec station debout pénible de la taxe 
différentielle sur les véhicules à moteur, 





3209. — 27 septembre 1956. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
secrétaire d'Etat à + gr les raisons qui ont molivé des 
importations massives de viande à l'heure où nos agriculleurs, par- 
ticulièrement défavorisés cette année, vont livrer sur le marché 
un cheptel important, sur la vente duquel il semblerait ge 
qu'ils puissent obtenir une. légitime compensation, notamment Îles 
pelits exploitants de nos régions du Centre particulièrement défavo- 
risés. 


3210, — 27 septembre 1956. — M, Pierre Ferrand demande à M, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées s’il est exact 
 — les militaires, actuellement blessés au cours d'opérations en 

Igérie, ne pourront plus à l'avenir passer léur convalescence dans 
leur famille dans la métropole, les raisons qui ont éventuellement 
justifié cette décision et s’il ne serait pas préférable pour tout 
Soldat blessé en Algérie d'envisager une mutation compensatrice 
dans la métropole. 


#21. — 27 septembre 1956. — M. René Malbrant demande à M. le 
ministre des aHaires et financières: 1° quel est en 
France le nombre des boulangers patentés; 2° combien d'entre eux 
ont fait faillite depuis dix ans; 3° quel a été, comparativement, la 
proportion des faillites pendant la même période dans Jjes princi- 
pales autres professions commerciales. 





3212. — 27 septembre 1956. — M. dean Bouhey demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement si les pen- 
sionnés de guerre à 90 p, 100, déportés résistants et, en conséquence, 
titulaires, par application de l’article L. 178 du code des gentens, 
du statut des pos mutilés, sont suceptibles de bénéficier des 
dispositions de l'article 7 de la loi du 7 août 1956, ajoutant un arti- 
cle 10 bis au décret ne 53-717 du 9 août 1953 (règlement par priorité 
des indemnités de dommages de guerre mobiliers). 





3213. — 27 septembre 1956. — M, Georges Marrane expose à M. Île 

ministre des affaires économiques et financières que des rappels 

en Algérie reçoivent jusque dans leur unité les avertissements des 

pures. et lui demande: a) l'autorité e a pris cette décision; 
) les mesures qu’il compte prendre pour faire cesser ces envois. 





3214. — 27 septembre 1956. — M. Bernard Paumier altire à nou- 
veau l'attention de M, le secrétaire d'Etat à l'industrie et au com- 
merce sur la pénurie de charbon à usage domestique. Par ailleurs, 
il lui ce. rad que la répartition aux fournisseurs est faite d’une 
façon arbitraire au détriment des petits marchands, qui de ce fait 
manquent le pe souvent de charbon, en particulier dans le dépar- 
tement de Loir-et-Cher. I1 lui demande quelles mesures il envisage 
pour assurer lJ’approvisionnement et la répartition équitable de 
charbon domestique dans Je département de Loir-et-Cher, 





an15. — 27 septembre 1956. — M, Emile Liquard rappelle à M. le 
secrétaire d'Etai à la reconstruction ef au logement que selon une 
circulaire ministérielle du 12 janvier 1956: « il est dès maintenant 
ossible de notifier aux sinistrés autres que les sinistrés prioritaires 
(âgés de plus de soixante ans quel que sait le prorata et âgés de 
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plus de cinquante ans sinistrés à plus de 50 p. 100, dans leur rési- 
dence prepa) le montant de leur indemnité et les informer de 
la date à laquelle ils percevront la somme due, Ces directives per- 
mettraient de procéder denc le 4er juillet 1956 à l'exécution de 
l'ensemble des opérations matérielles qu’implique la liquidation des 
dossiers mobiliers », Il lui demande de vouloir bien lui faire 
connaître les mesures qu'il compte prendre pour l'exécution de Ja 
circulaire en ot et la date extrême qui doit remplacer celle 
du 1er juillet 1956 





3216. — 27 septembre 1956. — M. André Bonnaire signale à M. le 
ministre des affaires et financières que de nombreux 
jeunes gens, rappelés en Afrique du Nurd pour les événements qui 
s'y dérouient, reçoivent actuellemest des feuilles d'imposition se 
rapporlant à la surtaxe progressive. Il est vrai qu’un arrêté pris en 
leur faveur les autorise à en retarder le payement jusqu’à leur 
rentrée dans leurs foyers. Etant donné l'impôt du sang que fournis- 
sent dijà ces jeunes gens, ne serait-il pas souhaitable que le Gou- 
ne om dans un geste généreux annue ces feuilles de contri- 
utions, 


3217, — 28 septembre 1956. — M. Georges Ritter expose à 
M. le secrétaire d'Etat au budget qu'une société d’économie 
mixte, sous forme de société à responsabilité limitée, à par- 
ticipation majoritaire communale (51 parts sur 4100), répondant, 
comme organisme collecteur et constructeur, à la définition du 
décret ne 53-701 du 9 août 1953 relatif à la participation des 
employeurs à l'effort de construction, se voit demander le payement 
de l’impôt sur les bénéfices sur les cotisations de 1 p. 100 perçues 
au cours de l’exercice 1954 et de janvier au 20 mai 1955. Alors que 
cette société est sans but lucratif, qu'elle ne recherche pas le béné- 
fice (qui, statutairement d’ailleurs, serait réinvesti dans la construc- 
tion) ; qu'aucune rémunération de parts sociales n’a eu lieu jusqu'ici 
et qu'i n’en est pas envisagé à l'avenir, l'élément purement privé 
n'étant représenté que par trente-six parts sociales seulement; que 
son objet est d'intérêt public et de service public, puisqu'elle a pour 
mission de combattre la crise locale du logement, particulièrement 
aiguë sur le territoire communal de ses activités; qu’en raison du 
but poursuivi, la commune a soutenu la société à ses débuts en 

renant à sa charge tous les frais de gestion (de novembre 4953 à 

écembre 1954} et que cet effort n’a finalement d'autre résultats que 
de gonfler la masse imposable ; que dès le 31 mars 1954, par le dépôt 
de deux demandes de permis de construire pour 112 logécos, la 
société a engagé des dépenses pour 247 millions environ; demande 
compte ténu de ce que: le payement de l'impôt d'un montant 
important, plus de 8 millions, se traduirait p' la suppression de 
20 logements dans les programmes futurs de construction, perte 
de logements qui se répéterait dans le cas du réemploi de cette 
somme ; que cet impôt ne peut être # u’au moyen de fonds 
1 p. 100, qui, depuis le décret n° 55- du mai 1955. sont spé- 
cialement affectés à la construction; s’il est dans l'esprit de la 
législation: qu’une société d'économie mixte, remplissant les condi- 
tions dont il est fait état plus haut, doive payer cet impôt à un 
moment de son existence où elle a le gp esoin d’être financiè- 
rement puissante pour sa lutte contre la crise du logement; que, 
en raison de l'efficacité et de l’importance locales de ses activités 
de constructeur, cette société ne puisse bénéficier des dispositions 
du décret du 20 mai 1955 cité pius heut pour la période incriminée. 


3218. — 28 septembre 1956. — M. Edmond Barrachin demande à. 
M. le ministre des affaires économiques et financières de bien 
vouloir lui faire connaître quand, et dans quelles conditions, le 
Trésor procédera au règlement des soulles qui sont dues par lui 
à les titres amortis et les coupons échus, entre le 4er novembre 
937 et le 17 mai 1946, de ra a 6 p. 100 1927 des services 
contractuels des Messageries marilimes. 11 lui rappelle que confor- 
mément à l'arrêt de la cour de cassation du 24 janvier 1956, 
rejetant le pourvoi formé par le Trésor et confirmant l'arrêt de la 
cour de Paris du 16 mai 1951, c'est le cours du change du jour 
du payement doit être applicable et non le cours du change 
du Pr de l'échéance; les taux de PARA EE avaient été appli 
om antérieurement et notamment par le sor le 20 août 1951 
oivent donc être revisés rapidement, car il ne semble pas qu'un 
délai de plusieurs mois soit nécessaire pour appliquer la jurispru- 
dence intervenue et qui est désormais définitive, alors surtout que, 
déjà, les droits des porteurs ont élé réservés comme il résulte 
d’une 4 à la question écrite ne 4135 (Journal ‘officiel du 
31 août 1952; À. N., débats, p. 3954). 





3219. — 28 septembre 1956. — M. Frédérie-Dupont rappelle à 
À des anciens combattants et victimes de guerre qu’une 
loi récente a prévu que le cas des invalides présumés « imp les » 
serait examiné après un séjour dans des hôpilaux qui doivent être 
désignés. Il lui indique que ces hôpitaux n’ont pas encore été 
désignés dans le département de la Seine et que cela met dans une 
situation particulièrement difficile les intéressés. IL lui demande 
oi ces hôpitaux qui ont été désignés dans un nd nombre 
départements, ne l’ont pas encore élé dans le département de 

la Seine, et à quelle date ils le seront. 








— 28 septembre 1956..— M. Chatelain demande à M. te 

3 d'Etat au budgôt si la majoration d’un décime, prévue 

par l’article 4er de la loi ne du 30 juin 1956 et le 

décret n° 56-665 du 6 juiliet 1956, s'applique à l'impôt sur le revenu 

des personnes physiques, frappant lés*revenus exceptionnels réalisés 

en 1955 et spécialement les plus-values réalisées sur les éléments 

d'actif immobilisé d’un fonds de commerce cédé en totalité plus 
de cinq ans après sa création ou son achat. 


— 28 septembre 1956. — M. Chatelain expose à M. te 


3221. 
-sSecrétaire d'Etat au budget qu'une sociélé à responsabilité limitée, 


constituée en 1931, avec pour objet principal «la mise en valeur 
et la vente par voie de lotissement » de terrains apportés par les 
associés, perçoit: 1° des revenus de caractère commercial à raison 
des opérations de lotissement. qu’elle. effectue; 2° des revenus fon- 
ciers (fermages, redevances versées par les entreprises exploitant des 
carrières) ; 3° des revenus agricoles provenant de l'exploitation 
directe d’une partie de ses terres. Et deinande si cette société peut 
être considérée comme se livrant « à une rome 8 présentant 
un caractère industriel ou commercial » et ainsi comme remplissant 
la deuxième condition er pr au paragraphe III de l’article 3 du 
décret n° 55-594 du 20 mai 1955 relatif à divers allégements fiscaux. 


3222. — 28 seplembre 1956 — M. Chatelain ex à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que le décret n° 55-594 du 20 mai 1955 
autorise, moyennant pe tion d’une taxe forfai de 15 p. 100, 
la réunion de la totalité des actions ou parts d’une société entre 
les mains d’un associé exerçant des fonctions effectives de direction 
à la date du décret. Cette perceplion, entre autres conditions, est 
subordonnée à l'engagement, à prendre par celui qui réunit la 
totalité des parts en ses mains, de poursuivre l'exploitation 
pendant au moins cinq ans. Et demande .si cet engagement sera 
considéré comme rempli dans l'hypothèse où, avant l'expiration du 
délai de eg ans, viendrait à se produire une diminution importante 
du volume des affaires réalisées jusqu'ici, sans toutefois qu'il y æit 
cession ou cessation même partielle. 





3223. — 28 septembre 1956. — M. Marcel Anthonioz expose à M. le 
secrétaire d au budget que par jugement rendu par défaut, à la 
date du 27 juin 1956, M. le juge de paix de Gex a condamné une 
pensionnaire d’un hôtel, silué en son arrondissement, à payer une 
somme de 147.830 francs restant due pour frais de pension. Les 
services de ee 2 mg ont perçu sur cette décision un droit 
d'un montant global de 15.430 francs dans lequel parait inclus le 
droit de vénte mobilière visé par l’article 725 du code général des 
impôts. Cette perception n'est-elle pas en contradiction avec le texte 
de la circulaire n° 6842 de la direction de l'enregistrement faisant 
suite à la publication de l’article 4 du décret du 31 décembre 1954. 





3224. — 28 septembre 1956. — M. Delachenal signale à M. le 
d'Etat à la reconstruction et au le cas du 
propriétaire d’un bâtiment qui a été sinistré partiellement alors qu’il 
était loué à un hôtelier, Ce bâtiment comprenait notamment une 
grande salle de 35 mètres de longueur. Par suite d’un alignement 
résultant d'un nouveau tracé de la route nationale, la nde salle 
n’a plus que 14 mètres de longueur au lieu de 34 mètres, et dès 
lors, l’hôtelier locataire ne pouvant plus utiliser cette salle pour 
les bals, cinéma, réunions publiques et banquets, demande une 
importante réduction de loyer au propriétaire, qui subit ainsi un 
réel préjudice du fait de la reconstruction. Comment le propriétaire 
pourra-t-il obtenir réparation de ce préjudice. 


2225. — 28 septembre 1956. — M. Abel Barrot demande à M. le 
secrétaire au budget de bien vouloir Jui fournir les rensei- 

ements suivants: 1° quels sont les textes réglementaires et leur 
Fate de parution au Journal officiel concernant les concours internes 
intéressant les agents de l'enregistrement, des contributions directes, 
des contributions indirectes et des douanes fixant les conditions 
de leur intégration dans le cadre A depuis 1930; 2° le nombre 
d'agents de chacune de ces régies et pour chaque année de con- 
cours nommés à l'échelon de début et à chacun des échelons 


supérieurs. 





D Re D SR mn ER 
ministre de la nationale et des forces armées que la circu- 
laire n° 1940/5 du 17 juillet 4956 émanant du commandement des 
troupes françaises au Maroc supprime la prime de risque aux mili- 
taires qui sont hospitalisés ou au r . Cette décision lèse sérieu- 
sement les militiares intéressés, d'autant plus que parfois les 
infirmeries militaires étant dépourvues des médicaments indispen- 
sables, elles conseillent aux militaires malades de les acquérir à 
leurs frais dans les pharmacies civiles. Il lui demande s’il n'entend 
pas faire abroger ladite circulaire, ce qui serait souhaitable pour 
améliorer quelque peu la situation des militaires français stationnés 


au Maroc. 
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3227. — 28 septembre 1956. — M, Roland Dumas demande à 
secrétaire d'Etat à la du , de la 
quand’ et comment 11 envisage de mettre en 
a ion le texte qui a été adopté par le Parlement le 27 mars 
1956, et qui tend à reconnaître aux anciens membres de la résis- 
tance active et continue recrutés, nommés ou titularisés dans un 
emploi administratif, la qualité d'agents issus du recrutement nor- 
mal et à réparer les injustices commises à leur égard, alors que 
re de ce texte devait intervenir dans les trois mois qui 

vaient la publication au Journal officiel. 





3228. — 28 septembre 1956. — M. Pierre Montel appelle l'attention 
de M. le de l’intérieur sur lu situation des agents de ser- 
vice de la sûreté nationale Ln fonction dans les compagnies répu- 
blicaines de sécurité. I1 lui rappelle que ces agents eflectuent des 
déplacements en Agérie avec les forces de l’ordre et sont can- 
tonnés dans les zones rationnélles. 11 lui demande, en consé- 
quence: 1° quelles sont les dispositions statutaires dont bénéficient 
les agents is par le décret du 21 mai 1953 en cas de maladie, 
blessures ou décès; 2° s’il est opportun de soumeltre à ces déplace- 
ments les auxiliaires temporaires recrutés après la loi du 3 avril 
1950, alors que ceux-ci sont soumis au régime de la sécurité sociale 
et des accidents du travail; 3° quelles sont les mesures qu'il 
compte prendre afin que ces personneïs soient dotés d’un statut 
correspondant aux servitudes particulières qui leur sont imposées. 





3229. — 28 septembre 1956. — M, Sean Cayeux appelle l'attention 
<> M. à misihe 00 cure éolien sur les 
dispositions du décret ne 56-875 du 3 septembre 1956 relalif à l’ins- 
titution d’une taxe différentielle sur les véhicules à moteur, 11 lui 
fait. observer qu'en vertu de ce décret la taxe est pe aux 
chefs de famille nombreuses dans les mêmes conditions qu'aux 
célibataires alors que, cependant, un père de famille de cinq enfants 
et PR est contraint d'utiliser une voiture plus spacieuse qu'un 
contribuable sans enfant, 11 lui demande de bien vouloir examiner 
la possibilité d'accorder aux pères de familles de cinq enfants et 

us, en considération de leurs obligations particulières, une réduc- 
ion du tarif de la taxe différentielle analogue à celle dont les 
intéressés bénéficient au titre de chefs de familles nombreuses sur 
les tarifs de la Société nationale des chemins de fer français. 





3234, — 1er octobre 195. — M. expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonciion publique, 
que, dans sa séance du 3 mai 1954, le conseil supérieur de ia fonc- 
ti n publique avait décidé: 1° par 13 voix contre 7 et 4 abs‘tenlions 
d'accorder aux chefs de secteur des lignes des postes, télégraphes 
et téléphones le bénéfice des indices 210/3:0 (360 classe exceplion- 
nele); 2° par 12 voix contre. # et 7 abstentions d’accorder aux 
chefs de districts le bénéfice des indices 265/360 (390 c'asse excep- 
lionnelle) ; cependant, jusqu'à présent l'administration n'a pas suivi 
ces avis en prétextant que les ons oblenues n'étaient pas sufli- 
santes; il lui rappoile que le 4% juin 1956, par 18 voix contre ! et 
& abstentions, le conseil supérieur de la fonction publique a de 
nouveau réclamé l’attribnion des mêmes indices que ceux prévus 
en mai 1951; il lui demande queile majorité doit rencontrer un avis 
du ©. S. F. P. pour que relui-ci soil respecté par l'administration. 





3235. — 1er ncioibre 1956. — M. Courrier signale à M. le secrétaire 
d'Etat à la. du conseil, de l'information, qu'acluel- 
lement seuies quelques aggiomérations du département de l'Aube 
peuvent recevoir et souvent d'une façon impariaite, les émissions 
de télévision. Le. pian de développement industriel radio et télévi- 
sion, édité par le S. N. L. R., prévoit que des émetteurs installés 
l’un à Chaumont VERRA Tel et l'autre à Auxerre ‘Yonne) cou- 
vriront la presque totalité de l'Aube, mais seulement vers la fin 
de l’année 1959. li est a remerqué que Troyes, qui doit être desservi 
par l'émetteur d'Auxerre, sera à limite de portée, et que de très 
nombreux centres des zones de Nogent-sur-Seine, Romilly, et de 
l'Ouest et du Sud-Ouest du département seront également à la limite 
ou hors de tée commerciale de tout émelleur, avec tout ce que 
cela comporte d’inconvénients et de difficultés pour une réception 
satisfaisante. Or, on vient de constater que l'émetteur de Bourges, 
installé à Neuvy-les-deux-Clochers, a une portée bien supérieure à 
celle qui était prévue et que d'excellentes réceptions se font à Joigny 
et surtout à Auxerre. Il lui demande si dans ces conditions, il ne 
serait pas plus judicieux de déplacer la station initialement prévue 
à Auxerre et de l'installer à l'intérieur d’un triangle délimité par 
Nogent-sur-Seine, Sens, Troyes. Dans cette région existent de nom- 
breuses hauteurs suffisantes et propres à l'installation d’un relais 
or desservirait, et cette fois d’une façon parfaite, la totalité de 

Aube et la partie de l'Yonne non couverte par Bourges. 





9236. — {er octobre 1956. — M, Prisset expose à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
ue, dans sa séance du 3 mai 1%4, le conseil supérieur de la fonc- 
n publique avait décidé: 1° par 13 voix contre 7 et 4 abstentions 
d'accorder aux chefs de secteur des lignes des postes, télégraphes 





et téléphones le bénétce des indices 210/310 (360 classe exceplion- 
nelle) ; 2° par 12 voix contre 4 et 7 abstentions d’accorder aux chefs 
de districts le bénéfice des indices 265,360 (390 classe exceptionnelle) ; 
cependant, jusqu’à présent l'administration n’a pas suivi ces avis 
en prétexlant que les majorités oblenues n'étaient pas suffisantes; 
il lui rappelle que le 4 juin 1956, par 18 voix contre 1 et 4 absten- 
tions, le conseil supérieur de la fonction publique a de nouveau 
réciamé attribution des mêmes indices que ceux prévus en mai 1951; 
il lui demande quelle majorité doit rencontrer un avis du C. S. F. P. 
pour que celui-ci soit respecté par l’administration. 


3237. — 1er octobre 1956. — M. Yves Péron expose à M. le ministre 
des affaires iques et financières que les planteurs de tabac 
victimes de la grêle en 1%5 n’ont pas encore perçu les indemnités 
qui leur sont dues; qu’un certain nombre de planteurs ont été, en 
1956, victimes non seulement des gelées, lesquelles causèrent un 
D @ grave aux exploitants, nolamment dans le département de 
a Dordogne, mais encore récemment de la gréle; qu'il en résulte 
une situation particulièrement difficile pour les planteurs. Il lui 
demande les mesures qu’il compte prendre pour que les sommes 
dues aux planteurs de tabac vi:limes de la gelée et de la grèle 
leur soient versées dans les plus brefs délais. 


3238. — 1er octobre 1956. — M. Pierre André demande à M. Île 
ministre des affaires étrangères: 1° si les accords franco-vietnamiens 
d': 46 septembre 1951, du 30 décembre 1954 et ceux de 1%55, ainsi 
que les accords de Genève, ont été ratiflés, et quand; 2° pourquoi 
les accords franco-vietnamiens des 16 septembre 195: et 30 décem- 
bre 1954 n’ont pas été, après publication, diffusés et si on peut les 
obtenir; 3° si les accords des 16 septembre 1954 et 30 décembre 1954 
n’ont pas été ratifés, ils sont cependant appliqués. Le Gouverne- 
ment est-il disposé à leur donner la publicité nécessaire afin que 
les personnes qui en subissent les eflets puissent s'y référer en 
connaissance de cause; 4° le haut commissariat de France au Viet- 
Nam a-t-il été consulté et a-t-il donné son avis comme prévu dans 
les lettres des 16 septembre 1955 signées du commissaire général 
adjoint de France en Indochine et du secrétaire d'Etat à la justice 
dn Gouvernement du Viet-Nam, lors de la prise en charge par les 
autorités vietnamiennes de nombreuses quisitions d'immeubles 
appartenant à des citoyens français, réquisitions faites à l'orizine 
par les autorités françaises, Sinon, pourquoi; 5° le Gouvernement 
de la République pourrait-il indiquer le montant des dépenses mili- 
taires françaises au Viet-Nam, et en exécution de la convention 
particulière entre la France et le Viet-Nam sur les achats de piastres 
correspondant aux dépenses militaires françaises au Viel-Xam, ,e 
montant de ces achats de piastres, la valeur du 20 p. 100 destinée 
à rapatrier les fonds français, Si ce chiffre d'achat ne rorrespond 
pas aux dépenses, comment ont été légalement couvertes les 
dépenses; 6° en vertu de quel texte l'administration francaise 
a-t-elle pu fixer une date de forclusion, le 31 décembre 1955, pour 
le dépôt des demandes de désinvestissement. 





3239. — 1e octobre 1956. — M. Gosset demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s’il a l'intention d'intervenir auprès du Gou- 
vernement marocain afin d'oblenir de ce.ui-ci l'application eifertive 
des dispositions prévues par les dahirs du 30 septembre 1953 et du 
22 janvier 1955 concernant le principe et les modalités d'indemni- 
sation des dommages causés aux victimes des troubles. 





3240. — 1er octobre 1956. — M. Bernard Paumier attire l'attention 


de M. le ministre des affaires sociales sur le libellé compliqué de 
lu demande d'allocation supplémentaire que doivent obligaio.rement 
remplir les titulaires d’une pension, relraite, allocation vieil esse 


ou les bénéficiaires d'une allocation d'aide sociale aux iutirmes 
aveugles et grands infirmes, ainsi que les personnes ayant la 


majoration pour coinjéint à charge, Et lui demande: fo si ;a situa- 
tion des descendants majeurs sera prise en considération el, dans 
l’affirmative, sur quelle base; 2° comment sera appréciée, el duns 
quelles conditions, la description des biens mobiliers et immobi iers 
(case n° 6) ainsi que la déc'armion Ges biens mobiliers et immo- 


biliers dont les intéressés ont fait donation (case n° 7) du ques 
tionnaire. 





Sat. — fer octobre 19356. — M. Jean Villard demande à M. te 


ministre des affaires sociales dans quelle mesure les dis :5-;hons 
de la loi neo 56-332 du 27 mars 1956 relalive aux congés payés sont 
applicables aux travailleurs à domicile lorsque ceux-ri sont consi- 
dérés par la sécurité sociale et par l'administration des contributions 
directes comme travailleurs indépendants et lorsqu'ils sont iiés par 
contrat collectif avec leurs employeurs 





3242. — ie octobre 1956. — M, Chatelain expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une personne vient d'acheter une beulique 
dépendant d’un immeuble en covropriété, en vue d'en faire unique- 
ment son habitation principale, après avoir effectué Îles travaux 
nécessaires pour la rendre habitable. J1 lui demande si cette per- 
sonne peut bénéficier, à raison de cette acquisition, des tarifs <pé- 
ciaux prévus par l’erticle 1371 octies au encore par l’article 1571 bis 
du code -général des impôts. 











3986 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2 OCTOBRE 1956 





3243. — 1er octobre 1956. — M. Dorey € à M. le socrétairs 
d'Etat au budget le cas suivant: une société civile immobilière 
n'ayant aucune autre activité que la gestion de son trimoine, 
cède la jouissance de ses immeubles à diflérentes associations Chari- 
tables et d'éducation populaire, voire même à des personnes néces- 
siteuses, moyennant une indemnité représentant strictement le 
montant des charges grevant lesdits immeubles. Tirant argument de 
la fuiblesse des sommes encaissées et de la collusion existant enire 
ropriétaire et occupants, l'administration soutient qu'il s’agit d’une 
ihéralité et que cette pratique aboutit à une exonération de fait de 
l'impôt foncier (part de l'Etat) en faveur des propriétaires, Elle se 
rélend fondée à réajuster les recet'es de la société immobilière pour 
es mettre en harmonie avec le cours des loyer: et la valeur loca- 
tive réelle à la date du 1° septembre 4%8. Cette manière de faire 
aura pour conséquence l'obligation r les associations occupantes 
de Lagon en charge, dans leur budget, les loyers ainsi déterminés 
et faire apparaitre des déficits d'exploitation qui ne seront jamais 
résorhés. S'agissant d'associations charitables ou d'éducation u- 
laire déclarées, parfois reconnues d'utilité publique et souvent béné- 
ficiaires de subventions, it lui demande s'il ne serait pas possible 
d'envisager le maintien de la situation actuelle en laissant à ta 
po + propriétaire la liberté de fixer les loy2rs comme bon lui 
semblera. 


3244. — 1er octobre 1956. — M. Dorey expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, conformément au slatut légal inslituwé par 
la loi du 18 juillet 1937, les représentants, voyageurs ou placiers de 
comunerce et d'industrie ont droit, en cas congédierment à un 
certain nombre d’indemnités et en particulier à une indemnité de 
clientèle; il lui rappelle qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 
48 juillet 1937 (article 29-0 du livre Ier du titre H du code du travail! 
celte indemnité est due pour la part qui revient au voyageur de 
commerce dans l’importance en nombre et en valeur de la clien- 
tèle apportée, créée ou développée par lui; il lui signale que, 
justifier l'attribution de cette indemnité, deux thèses différentes ont 
été exposées au cours des débats parlementaires: selon la prermière 
thèse pendant la période de prospection d’une clientèle nouvelle, 
le voyageur rémunéré à la commission ne perçcoii pas un salaire 
correspondant au er qu'il fournit effectivement; ce n’est qu'au 
fur et à mesure que le nombre des achats augmente que l'intéressé 
recueille le fruit de ses eflorts. La résiltation du contrat le prive 
donc des rémunérations correspondant à un travail passé et est 
juste, dans ces conditions, qu’ Jui soit attribué une indemnité 
compensatrice. Suivant une autre thèse, la clinetèle créée par un 
voyageur constitue pour la maison représentée un élément d’actif 
qui reste acquis à celle ci après le départ du représentant. L'indern- 
nité de clinetèle n'est, alors, que la contrepartie de Ja plus-value 
à que au commerce de l'employeur. C'est celte dernière thèse 
qui paraît avoir prévalu. Elle reconnait pour le Lg 7m de com- 
merce un véritable droit de propriété sur la clientèle. C’est ce droit 
que Dore + mel est tenu de racheter au voyageur dont il désire se 
séparer. En conséquence, l'administration admet que l'indemnité de 
clientèle ne peut être considérée à l'égard du bénéficiaire que 
comme un gain en capital non imposable. Cependant, la nature de 
celle indemnité du point de vue fiscal n'est pas déterminée de façon 
précise lorsqu'il s'agit de l'employeur tenu de la verser. 1 lui 
dernande, en l'absence de toute précision et de toute jurisprudence, 
si, pour la détermination du bénéfice imposable de} x 
l'indemnité de elientèle versée au représentant peut être se 
dans les frais dédmelibles du bénéfice réalisé on si, s’'agiss du 
Lé de rachat d’un élément d’aetif, cette indemnité constitue une 
épense non déductible du bénéfice imposable. 





3245. — 1er octobre 1956. — M. Marcel-Edmond 7 expose à 
M. le secrétaire d'Etat au et que la lor me 55- du 2 avril 
4955 prévoit de nouvelles dis ions ir la vérification des rs. 4 


tabiülttés, et précise que les résultats d’une vérification sont défini 

et ne peuvent être remis ultérieurement en cause, Un contribuabte 
du département des Basses-Alpes a été contrôlé par un inspecteur 
central des contributions indirectes pour les taxes sur le chiffre 
d'affaires dues r la période non serite se terminant le 30 se 

tembre 1954; vérification faite, aucun redressement n'a é 
retenu pour cette période, Le 26 avril 1956, le mème contribuable 
a recu une lettre recommandée datée du 24 du même mois, d’un 
autre inspecteur des contributions indirectes, l’informant "il pro- 
céderait à la vérification de ses déclarations des taxes sur le chiffre 
d'affaires pour la période du 4er juin 1953 au 31 mars 195%. IL Jui 
demande si la nouvelle vérification est légale, notamment en ce qui 
concerne la période allant du 1° juin 1953 au 30 septembre 1954. 





_ 


3246, — fer octobre 1956. — M, Marce!-Edmond Naege'en expose à 
M. le secrétaire d'Etat 2u budget que la loi no 54-404 du 10 avril 
4951 portant réforme fisca:e a assujetti les entrepreneurs iramobiliers 
à ja laxe à la valeur ajoutée, à compter du 1er juillet 4954, le faït 

nérateur de celle taxe étant la livraison, Le décret ne 51-0687 du 

uin 1%: fixe les modalités de payement de cette taxe, à savoir: 
io les entrepreneurs sont auwlorisés à aequilter la taxe à la valeur 
ajoutée au fur et à mesure de l’encaissement des sommes consti- 
tulives du prix des travaux; l'option pour ce made est définitive; 
2 les entrepreneurs payen: la laxe à la valeur ajoutée lors de la 
livraison des ouvrages. Les entrepreneurs adoptant ce second régime 


- seront accordées les permissions régulières auxq s ont droit 





doivent déposer une déclaration à l'inspectéur des contributions indi- 
rectes dont is dépendent. L'article = du t' spécifie 

de payement septique à tous les travaux eïécutés par l’entrepre- 
ueur et comporte l'engagement d’'acquitter lors de la livraison, c'est- 
à-dire à la réception provisoire des travaux, la taxe afférente à la 
vaieur totale des travaux livrés; les en peuvent renoncer 
à ce mode de payement à tout moment, et cette renonciation 
entraine le versement immédiat de la taxe aflérente aux soinmmes per- 
cues au titre des travaux en cours. Il lui demande si l'entrepreneur 
utilisant <etle seconde méthode doit payer la taxe sur les acomptes 
qu'il perçoit en cours de trävaux. 


3247. — ter octobre 1956. — M. Courrier demande à M. le ministre 
de la détense nationale et des forces armées dans quelles conditions 


ÊE 


maintenus ou rappelés qui doivent être démobilisés entre le 20 

bre et lé début l'année 1957. Certains de ces militaires qui 

droit à vingt-quatre jours de permission, seront-ils renvoyés 

trac À «que vingt-qautre jours avant la date normale de leur 
ilisation. 


îês 





3248. — {er octobre 1956. — M. Frédéric-Dupoent dernande à M. le 
ministre de la défense nationaie et des forces armées si un ra 
de la casse 1952-41, aciuel.ement en Algérie, dont le frère, sous- 
tenant de la classe 1952-2 se trouve également en Algérie, peut se 
prévaioir de la circulaire n° 199 du avril 1956 qui indique lien 
que l'officier de réserve ne peut pas bénéficier du rapairiement, 
mais qui ve parie pas du cas du frère de l'officier de réserve. 





3249. — fe octobre 1956. — M. Marcel-Edmond Naegelen expose à 
M. le ministre de la défenss nationale et des forces armées qu'un 
jeune rapvelé se trouvant dans la région d'Oran, a eu, à la suite 
de nombreuses absorptions de conserves pendant la période d’afflux 
des rappelés, les gencives en très mauvais état. I! se présenta au 
dentiste militaire qui, ne possédant pas le matériel nécessaire pour 
lui confectionner une couronne Jui proposa d’arracher ses 
Le jeune homme rendit visite alors à un dentiste civit d'Oran, 
qui soigna les dents, fit la couronne mais réclama 6.000 francs d’ho- 
noraires, que paya la famille du Dci lequel, par ailleurs, cotise 
régulièrement à la sécurité sociale l'âge de dix-sept ans. Il 
lui demande qu'elles mesures il compte prendre pour faire rembour- 
ser à ce raprelé les frais médicaux qu'il a été dans la nécessité 
de faire, les services de l'armée n'aÿant pas été en mesure de 
soigner. 


: 


F 





3 
$ 
8e 


jour ne lui permettant pas de repas au reslaurant de 
- navire, il a dû se contenter d'une nourriture sommaire pendant 
la traversée. H lui dernande quelles mesures il compte pre afin 
d'assurer Ja tuité du transport aux soldats du contingen! se 
trouvant en Afrique du Nord et qui bénéficient d’une permission. 
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une majoration: 49 mois 2 jours 

des études et tabrications_ d'armement dépend le déporté 
e r 

résists t n'entend lui accorder qu'une bonification de 2 ans 7 
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n 
établie comme suit: 1° internement : 
tembre 1945 au 26 avril 1944, temps de base: 7 mois 1 jour, ma 
ration : 7 mois 1 jour x 1 = 7 mois 1 jour; 2° déportation: période 
de base: du 27 avril 1944 au 27 avril 1945, temps de base: 4 an 
4 jour, majoration: 4 an 1 jour x 2 = 2 ans 2 jours, bonification 
toiale: 7 mois 4 jour + 2 ans 2 jours = 2 ans 7 mois 3 jours. 
les Len ann verse il compte prendre: 4° pour 
faire appliquer ses services les dispositions me en vigueur 


carte : 2 
uk S S'É majoration l'ojent 
+ ins ducs siaacuatutiinds des 
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3252. — jer octobre 1956. — M. Chène demande à M. le ministre 

d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 

1° quellé suite a été donnée au jet de transfert à Gien (Loiret) 

du centre d'apprentissage des zards de Nogent-sur-Vernisson ; 

2o à quelle date les travaux de construction du nouveau centre 

a * agé entrepris; 3° quel est le montant des crédits prévus 
cet elle 





3253. — 1er octobre 4956. — M, Arbogast rappelle à M. le ministre 
de l’intérieur que les commissions paritaires intercommunales, ins- 
tituées par l’article 15 de’ la loi du 28 avril 1952 portant statut 
général du personnel des communes et des établissements publics 
communaux, donnent des avis sur les modalités d'application de 
ladite loi ainsi que sur les conflits qui peuvent surgir. Ces com- 
missions ont donc pour mission de surveiller l'application uniforme 
du statut à tous les agents communaux titularisés dans un emploi 
permanent à temps complet. 11 lui demande si ces commissions 
peuvent émettre le vœu que le syndicat des communes fasse un 
recensement des agents auxquels le slatut est applicab'e en vue 
de l'examen par la commission paritaire de la situation respective 
de chacun au regard des dispositions du stalut général. 





3254. — 1er octobre 1956. — M. expose à M. le ministre 
de l'intérieur à l'occasion de la réunion du comité directeur 
d’une organisation syndicale le maire d'une localité a refusé à deux 
mandataires syndicaux sur 2 le congé exceptionnel prévu à 
l'article 47, 2°, de la loi du avril 1952, estimant que des raisons 
de service s’opposaient à l'attribution de ce congé; d'autre part, 
le maire a déclaré qu'il ne s'opposerait pas à ce que les délégués 
non reconnus assistent à la session du comilé directeur de jl'orga- 
nisation syndicale, ledit congé devant être imputé sur leur congé 
de délassement; il lui demande si le maire est autorisé à inter- 
réter restrictivement les conditions de l'article 47 susvisé et à 
imiter d'autorité le nombre des mandataires syndicaux auxquels 
il entend accorder le congé exceptionnel. 





3255. — 1er octobre 1956. — M. Nerzic demande à M. le ministre 
de l’intérieur: 1° <i loule personne interpellée sur la voie pubiique 
ou dans un lieu gd par un policier en civil peut ne présenter 
ses es d'identité qu'après avoir, soit relevé le ne d'identité 
porté sur la médaille, soit pris copie de la carte d’identilé profes- 
sionnelle attestant l’appartenan e un organisme officiel: ?° dans 
la négative, quelles garanties peut avoir la personne interpellée au 
sujet de l'identité ré2lle du requérant. 





3256. — 1er octobre 1956, — M. Nerzic demande à M. le ministre 
de l'intérieur si l'article 17 {8 1er) de la loi n° 46-685 du 13 avril 
1946 est véritablement appliqué. 





3257. — 1er octabre 1956. — M. Nerzic demande à M. le ministre 
de l'intérieur si j'arlicle 5 de la ioi n° 46-685 du 13 avril 1946 a 
été appliqué scrupuleusement, 





3258. — {er octobre 1956. — M. Nerzic expose à M. le ministre de 
l’intérieur que le spectacle donné par. la présence de nombreuses 
prosliluées dans certains quarliers de Paris est absolument scan- 
daleux et nuit considérablement au cg — de notre pays près des 
touristes étrangers. 1] lui demande les raisons pour lesquelles une 
certaine tolérance complaisante semble accordée par les services 
responsables de l’ordre et de la moralité publique et ce, dans des 
conditions inadmissibles. 





3259, — fer octobre 1956. — M. Nerzic demande à M. le ministre 
de l'intérieur je nombre de prostiluées connues comme telles de 
ses services et le nombre présumé de prostituées clandestines au 
17 janvier 41946, c'est-à-dire avant Ja promulgation de la loi 
no 46-685 du 13 avril 1916, et au 1% janvier 195€: 1° en France 
péiropaliaie: 2e dans les centres suivants: Paris, banlieue de 
Paris, Lille, Bordeaux, Lyon, Marseille, Nice. 





- 


3260. — 1er octobre 1956, — M. Nerzic expose à M. le ministre 
se l'intérieur que des méprises regretlables sont quelquefois com- 
mises par des tionnaires de la ice des mœurs qui interpellent 
ue souvent sur la voie publique des femmes honnêtes considérées, 

re traitées, eux comme des prostituées. I] lui demande quels 
critères permeltent aux fonctionnaires de la police des mœurs de 
distinguer une présumée presents d'une femme honnête lorsque 
l'attitude de la personne interpellée ne constitue en aucune façon 
une manifestation de racolage. 


mt tn du 





3261. — 1er octobre 1956. — M. Nerzic demande à M. le ministre 
do l'intérieur ce qu'il convient de penser des informations selon 
lesquelles des « condés » sont obtenus de, fonctionnaires de police 
par des prostituées moyennant une redevance mensuelle de 20.000 à 
100.000 francs. 


3262. — 4er octobre 1956. — M. Nerzie demande à M. le ministre 
de l'intérieur s’il estime que l'octroi de « condés » à des souleneurs 
et à des prostituées par des fonctionnaires de police ne constitue 
pas une violalion de l'esprit de la loi n° 46-685 du 13 avril 1946 
et une infraction à l’article 334 bis (5°) du code pénal. 


3263. — 4er octobre 1956. — M. Nerzic demande à M. le ministre 
de l'intérieur si ses services exercent un contrôle sur les personnes 
dépourvues de moyens avouables d'existence ou vivant au-dessus 
de leurs moyens et, dans l’affirmative, si les renseignements concer- 
mme, ces personnes sont communiqués aux administrations et les- 
queles. . 


3264. — 4er octobre 1956. — M. Nerzic demande à M. le ministre 
de l'intérieur s’il eslime que la loi n° 46-685 du 13 avril 1946 a 
produit les eflets espérés par le législateur de l'époque et, dans Ja 
négative, s’il ne lui paraît pas opportun de déposer un projet de loi 
ee or les exigences de la moralité, de la santé et de l'ordre 
public. 





3265. — 1er octobre 1956, — M. doannès Dupraz expose à M, le 
ministre d'Etat, chargé de la justice, qu'à la suite du décès d’un 
époux, un immeuble, le seul qui dépendait pour partie de sa suc- 
cession, s'est trouvé appartenir indivisément au conjoint survivant 
et à l’unique héritier du défunt; qu'aux termes d’un acte intervenu 
moins de dix mois après le décès, l'époux survivant a vendu à titre 
de licitation sa part indivise dudit immeuble à l'héritier qui, ainsi, 
est devenu seul propriélaire dudit immeuble; que le conservateur 
des dE refuse de publier cet acte parce qu'il n'a pas été 
rrécé de la publication de l'attestation notariée prescrite par 
l’article 29 du décret du 4 janvier 1955, qui précise toutefois qu’il 
n'y a pas lieu d'établir cette attestation si un partage est dressé et 
publié dans les dix mois du décès. Il demande si un acte de lici- 
lation faisant cesser l’indivision et produisant le même effet décla- 
ratif et non translatif de propriété qu'un partage, en droit civil et 
en droit fiscal, ne doit pas y être assimilé également pour l’appli- 
calion de l'exception prévue à l’article 29 du décret précité et si, 
en conséquence, le relus du conservateur est justifié dans l'espèce 
ci-dessus exposée, 





3266, — er octobre 1956. — M. Isorni expose à M. le ministre 
d'Etat, Chargé de la justice, le cas d'une personne condamnée par 
une cour de justice à vingt ans de travaux forcés, puis par une 
cour d'assises à ia même peine, celte dernière élant confondue avec 
la première. Par arrêté du garde des sceaux, elle bénéficie du régime 
de la libération anticipée à compter du 1er février 1952. Par décret 
du Président de la République, elle bénéficie d’une mesure gracieuse 
comportant la remise du resle de Ja peine de travaux forcés à 
laquelle elle a été condamnée par la cour de justice. Enfin, par décret 
du président du conseil, elle bénéficie d’une grâce amnistiante en 
vertu de l’articie 11 de la loi du 6 août 1953. 11 lui demande quelle 
est la situation de cette personne au regard de la peine prononcée 
par la rour d'assises et confondue avec celle prononcée par la cour 
de justice, qui se trouve amuistiée, 


3267. — fer octobre 1956. — M, Vahé demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, les raisons pour lesquelles certains 
juges de commerce au tribunal de commerce de Chalon-sur-Saône 
n'ont été convoqués pour leur prestation de serment qu'après plu- 
sieurs réclamations de leur part. 


*3268. — fer octobre 1956. — M. Vahé demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, s’il estime normal qu'une invitation à 
prêter serment en qualité de juge au tribunal de commerce soit 
adressée à l'intéressé par le procureur de la République sous Je 
forme d’une communication d'un commissaire de police. 


3269. — {er octobre 1956, — M, Boisseau demande À M, le secré- 
taire d'Etat aux postes, lélégraphes et téléphones: 1° s'il est exact 
que le rattachement des abonnés au téléphone de Nanterre (Seine) 
à un central téléphonique automatique prévu pour le deuxième 
semestre de 1956 ne deviendrait eflectif qu’à la fin du premier tri- 
mestre de 1957; 2° dans l’affirmative, quelles mesures il compte 
prendre pour faire accélérer les travaux et permettre la mise en 
service du central automatique au 4e janvier 1957, car aucune 
demande d'abonnement nouveau n’est plus acceplée par le service 
régional des posles, télégraphes et téléphones, le réseau télépho- 
nique actuel étant saturé. 
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2270. — 1er octobre 1956, — M, Seitlinger expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, et téléphones: 1° que les ongles 
de bureau et aides-commis des P, T_T, eflectuent mêmes es 
que les agents d'exploitation et, dans beaucoup de cas, celles des 
contrôleurs et contrôleurs principaux; qu'un aide-commis au 
maximum perçoit mensuellement (dans la zone d'’abattement 0) 
42.733 F de moins qu’un agent principal d'exploitation au maxi- 
mum; 2° que les employés de bureau et aides-commis des P, T, T. 
qui effectuent des tâches de service général sont moins rémunérés 
que je personnel de la distribution, de la manutention et du trans- 
y des dépêches puisqu’un manutentionnaire au. maximum (indice 

, indemnités comprises) perçoit 3.086 F de plus par mois qu’un: 
aide-commis au maximum (indice 180) et 5.918 F de plus qu'un 
employé de bureau au maximum (indice 160). I1 lui demande les 
mesures qu’il compte prendre pour donner aux aides-commis et 
employés de bureau de son administration une rémunération cor- 
respondant à leur emploi. 





3271. — 1er octobre 1956. — M. Mondon (Moselle) expose à M. 1 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement qu'aux termes 
de l'article 44 de l'ordonnance n° 45-2394 du #1 octobre 1945: « Sont 
considérés comme exerçant la profession de loueur en meublé: 
de le bailleur inscrit comme tel au registre du commerce; 2 le 
de plusieurs logements meublés dans un même immeuble; 
3° le bailleur d'un ou plusieurs logements meublés n'ayant S 
été occupés, ni lui-même, ni par les personnes vivant habituel- 
lement avec lui: 4 Je baïieur de plusieurs logements meublés : 
en + la location s’acc de preslations secondaires non 
habituellement incluses dans les charges telles que location de 
linge, nettoyage des locaux, préparations culinaires ». Or le dernier 
élinéa du paragraphe 1-C de la circulaire n° 53-190 du 31 décembre 
49%3 relative aux changements d’aflectation et démolitions de 
locaux stipule: « En revanche, il serait inopportun à mon sens, 
compile tenu des circonstances actuelles, d’assimiler aux loueurs 
professionnels en meublé les personnes qui se resserrent | mg louer, 
tombes 4968, plusieurs péloss 09 leur pvopre Jogument à des Pa. 
, plusieurs ur propre logement - per- 
sonnes différentes ». Il lui demande: 1° quels sont les loueurs en 
meublé auxquels est applicable l’article de la loi ne 48-1360 du 
der tembre 198; 2° quels sont les moyens de contrôle permet- 
tant déterminer, sans contestation possible, les loueurs en meu- 
blé tenus de solliciter l’autorisation prévue à l'article 76 de la loi 
tée et de fournir la compensation dans les limites et conditions 
xées par ladite circulaire ministérielle me 53-490 du 31 décembre 
4953 ; si la location en meublé d’une partie de son habitation 
personnelle à des personnes différentes n'est pas susceptible de 
créer pour je bailleur un droit de propriété commerciale, 


3272, — 1 octobre 1956. — M. Courrier signale à M. le escrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité Sociate les difficultés que risquent 
de rencontrer certains éditeurs si on lique à leurs courtiers les 
dispositions de la loi précisant le statut professionnel des représen- 
D ge re et ciers adoptée en première lecture le 3 juil- 
let 1956 par l’Assemblée nationale, Ces éditeurs donnent à leurs 
courtiers une seule rémunération représentée par un pourcentage 
sur les commandes qui varie de 25 à 30 p. 100, Il ne leur sera plus 
possible de maintenir ce taux s’ils sont obligés de considérer un jour 
ces courtiers comme des salariés et de à d“T! toutes les charges 
sociales qui se rapportent à cette qualité, 1] lui demande s’il compte 
remédier à cet inconvénient. É 





3273, — 1er octobre 1956. — M, Courrier attire l'attention de M. le 
secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale sur certaines 
anomalies de la loi concernant les prestations prénatales versées par 
les caisses d'allocations familiales. Les tations prénatales sont 
délivrées en trois tranches: la première (deux mensualités) après la 
visite médicale ayant constaté la grossesse, la seconde D trie men- 
sualités) après une nouvelle visite dite consultation obstétricale, la 
troisième (trois mensualités) après un nouvel examen médical 


devant être passé durant le me mois de la sesse. En cas 
de naissance anticipée, se produisant avant la date nomnale de la 
consuliation au huitième mois, donc rendant celle-ci sans objet, 
l'intéressée ne percevra ses prestations qu’au du temps 
durant lequel l'enfant aura été porté. Si une femme, devant norma- 
lement accoucher un 15 novembre par exemple, la visite au 


ment le 16 octobre. elle Bertevra lintégralllé de 009 juostations. 

? percevra l'in ses # 
Si cette même personne avait aie pe y À faire examiner 
17 ou le 18 octobre, elle accouche donc sans avoir subi la visite du 
huitième mois, et perd deux mensualités de prestations, soit environ 
9.000 francs. Ce fait s'étant déjà À lui demande s’il n’y 
aurait pas lieu dans ces cas culiers que les caisses d’aHoca 
tions familiales soient autorisées à inte 


réter l’esprit de la loi 
piutôt que d’en appliquer trop strictement dispositions, 





3274 — 2 octobre 1956, — M. Raymond Boisdé expose à M. 
PR El de MS ES ue ROUE 
n2 48-1881 du 1e décembre 41948, modifié décret ne 49-382 du 
47 mars 1949, prescrit en son article 6: « L dé base des loyers 
au 4 janvier 1949 et de la valeur locative aux 
articles 3 et 5 ci-dessus, s'appliquent dans les zones ne speriel 
aucun abattement du salaire moyen | sr al servant 
à la détermination des allocations familiales; dans les communes 
comportant un abaltement du salaire moyen départemental, le loyer | 





et la valeur locative sont diminués d’un pee égal à une 
l'abattement de salaire l 


fois et correspondant a zone dans 
laquelle la commune se ve classée. abattements de zone de 
s s en vince ont été modifiés par un décret ne 5%6- du 


17 mars et par une circulaire TR 2-du 26 mars 1956 gt 
officiel du 2% mars 1956), et le S. M. I. G. s'est trouvé modifié - 
lement dans les mêmes proportions. I] demande quelles sont les 
incidences de cette réduction d'abattement de zone des salaires 
sur l’abattement applicable tant aux loyers qu’à la valeur locative. 


3275. — 2 octobre 1955, — M, Bernard Paumier expose à M. le 
ministre des affaires évonomiques et financières qu'un certain nom- 
bre de fonctionnaires retraités ra des pensions souvent infé- 
on 15.000 À er” ui ar 1" si les intéressés ee 
pourraient pas obtenir ayemen urs pensions avec 
acompte le ? mois et le e à la fin du trimestre échu. 





3276. — 2 octobre 1956. — M. Delachenal dernande à M, le secré- 
taire ER aux affaires économiques si l'obligation, pour les agri- 
culteurs, de d 


emander LR. un laissez passer en vue de trans- 
porter leur blé de leur 4 e au moulin ne pourrait pas être sup- 
rimé, par suite de la perte de tem 


+ ouené cette obligation, 
orsque le bureau de la régie est élo $ 


3277. — 2 octohre 1956. — M, Luciani demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture les raisons qui s'opposent à la publication 
régulière au Journal officiel, chaque mois, par départements, de la 
ne png agen Egg ef el — mse stockeurs, stocks 
de blé en fin de mois, sorties farines des moulins ou tous autres 

ements utiles sur la situation du marché, aves, t, 


les importations et exportations du 





M. le secrétaire 
combinaison des 
un nouveau bail de 


3278. — 2 octobre 1956. — M. Gabelle expose à 
d'Etat à l'agriculture qu'il semble résulter de la 
articles 838 et 844 du code rural qu'il s’ 
neuf ans lorsque le congé donné par le , aux fins 

ur exploitation personnelle, a été déclaré nul et de nul eflet par la 
Jüridiction compétente saisie par le fermier, que le problème des 
conditions du nouveau bail peut alors éventuellement se poser ; qu à 
défaut d'accord des parties, le tribunal paritaire cantonal doit être 
a à statuer sur ces conditions en application de l’article 843 du 

me code; que dans l’hypothèse où le bail originaire accorde au 
fermier (dans la dé tion même de la chose louée) le droit de 
chasse, un fermage unique étant stipulé pour le tout (tenant compte, 
‘sans ventilation, de l'attribution dudit droit de chasse), une contes- 
tation peut se faire jour entre le bailleur prétendant à le nouveau 
baïl ne doit prévoir que le droit de chasse reconnu au fermier par les 
clauses du bail type, et le preneur soutenant de son côté que les 
parties avaient délibérément voulu à l'origine que les qualités de 
chasseur et de fermier fussent réunies sur une même têle et ed 
les motifs tirés d’une meilleure exploitation du fonds et des 8- 


sités locales (Sologne). I à les termes de l’ e 843 
du code nl imposent pere la suppression du droit de 
chasse dans la tie e la chose louée t dans Île 


nouveau bail ou si, au contraire, le tribunal paritaire jouit d’une 
entière liberté pour interpréter la commune intention des ties 

ant à l’indivisibilité de la substance de la chose louée et l'intérêt 
objectif de } itation, en tenant compte de tous éléments de fait, 
et s’il em maintenir le droit de chasse du preneur dans le 
nouveau ba 





. — 2 octobre 1956. — M. Luciani demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° ce qu'il est gens de la Société d'intérêts 


+ agri , Ogee D. ne Pa 0 à PES 
quand a-t-elle cessé dans 
aurait abandonné: 


- 


le cas où 
3° que sont devenues les autres 





_ , demande à M. le ministre 
3280. — 2 octobre 1956 gr à à À 


CS Ein MENT Sant Le ressources des Sos 


les demandes de bourses ne sont pas 





3281. — 2 octobre 1956. — M. Dorey expose à M. le 
d'Etat à la marine marchande que la Compagnie générale 
atlantique assurant, en D la liaison entre la métropole 
ep ux ports de l'ile Corse, le public ne trouve 2 


ué pour les sports des marchandises de la 
t de de Marseille. Les indus- 
Else sie, ant au au @fpar ds ES que de, M soit diffusé, tant 











Bu ESme | 


STI 5oTTE 
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et de 1955 pour: A agree "pr = 

y et expédiées;, 2° les lettres recomma reçues et expé- 
: quels ordinaires reçus et expédiés ; 4e les uets 

' ex les mandats émis Âge Tr 

€. N. E.: 7° les opérations sur les bons du 

Trésor; les pensions payées au bureau. 





3283. — 2 octobre 1956. — M. Fauvhon demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières si les agents, anciens combat- 
tants des collectivités locales pourront prétendre aux avantages 
prévus à l’article L 104 ter de la loi ne 56-780 du 4 août 1956 portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 
et dont voici le texte: « Le bénéfice de la ca simple octroyé 

ation de d'article {7 de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 
e dans la liquidation des pensions des fonc- 
tionnaires civils, nonobstant les itions de l'article L (2°) 
deuxième alinéa, du code des pensions civiles et militaires de 


retraites ». 





2284. — 2 octobre 1956. — M. Bernard Paumier attire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture sur le déficit du commerce 
produits agricoles pour 1%6. En eflet, pour tenir les 

me ei re pris essentiellement vis-à-vis de l'Allemagne, on va aug- 
menter les importations de blé. J1 lui demande dans quelies condi- 
tions financières seront faites ces importations ainsi que jes expor- 
tations vers l'Allemagne. 





. 


d'Eut au Dugget us “quelle RS Res pee D: 
taire au sous -on oser a 
contribution des patentes un fabricant de matelas et de sommiers, 
n'ayant ee plus de dix ouvriers et ne vendant qu’en gros à des 
négociants, les produits de sa fabricat®n. 





DR De ER D OS es LE Se 
des affaires économiques et financières que ! DL ee ne 
élevé sur es véhicules de plus de CV va conduire à fa 
supporter celle lourde charge aux ambulanciers qui, en raison de 
leurs fonctions 


convenablement aménagé. fl lui si, dans les textes d’ap- 
Flication, il ne lui | ad pas possible d’exonérer de la taxe 
en question les travailleurs indépendants dont il s’agit. 





. — M. Couinaud expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que la liquidation 
des dossiers auprès de ses services pour obtenir le béné- 
tice d’une ou la majoration du montant d'une pension déjà 
accordée des délais encore beaucoup trop longs, de l’ordre 


d'au moins une année. 1 lui demande s’il envisage de prendre des 
ag à + à game et re ep , ñ ne 4 
it perm versement d’acom aux requ 

re ns F'attente d’une décision. 





3288. — 2 octobre 1956. — M. Couinaud demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si, chaque fois qu'un agriculteur exploitant 
procède, au cours d'une année culturale, à la vente de sa propriété 
.# à D us À EE ana rtrrge Pgo 3 
valeur par ent pro aire n’ a n € 
qui expioltait grâce à l'intermédiaire de domestiques n'ayant aucun 

à se valoir de la qualité de fermier, cet gne— À a la 
faculté de er, pour cette seconde opération, lé bénéfice des 
dispositions fiscales de la loi n° 54-404 du 10 avril 4954, laquelle 
mutation, tant précis que l'acte d'acquisition porle engagement 

’acte d’ e engagemen 
de sa part d’ ter et S cer lui-même avec sa fanail e, que 
l'entrée en jouissance est fixée selon les usages locaux au 11 novem- 
bre suivant, lorsque l'acte de vente remonte à une date antérieure 
d'au moins six mois et que ces conditions sont scrupuleusement 





respecte 

3289, — 2 octobre 1956. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire 
dommages Le” cnérerenners nu dl 1 
on de vaux dalle d'une en ordre de route at 
en urs 
PUS le LIT RE d'u Dies De 'ee 
tions d , Ses services ne pourraient exiger des cntre- 
Eee tes les garanties nécessaires afin d'éviter que les vic- 

ne soient démunies de recuurs, 

D -L— 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


2164, — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° mesures prises pour prévenir la fin de la présence 
culturelle, sciéntifique et médicale notamment, de la France dans 
le monde, notamment à Hanoï, Saigon, Phnom-Penh, Pondichéry, 
Damas, Beyrouth, Afrique du Nord; 2° les instructions données pour 
la défense du prestige et du rayonnement de la France qui a donné 
au monde plus de savants que n'importe lequel de ses rivaux 
d'aujourd'hui; 3° à l'heure où un sentiment d'insécurité se mani- 
feste chez beaucoup de nos confrères médecins d'outre-mer, si de 
nouvelles sitions ont été spécialement étudiées et prévues pour 
valoriser d'une façon tangible les services médicaux rendus outre- 
mer, (Question du 2% jui 1956.) 


Réponse. — Le ministre des affaires étrangères, en réponse à la 
question écrite posée par M. Pierre Ferrand, a l'honneur de donner 
à l'honorable parlementaire les précisions suivantes: à Pondichéry, 
a été créé, en 19%55, un important institut français à trois sections : 
me pr et civilisation françaises, indologie, seiemce et technique, 
cette dernière section ayant pour objet de faire connaître en Inde 
les réalisations de la science française. Le collège français a été 
maintenu, ainsi que l'école de médecine, qui compte cinq profes- 
seurs français et constitue l'embryon d'une future faculté. de méde- 
cine franco-indienne, Au Liban, 52.200 élèves (11.310 dans | ensei- 
gnement primaire, 8.976 dans le secondaire et 1892 dans Ja 
supérieur) fréquentent les établissements français, soit 40 p. 100 de 
plus qu’en 1941, au temps du mandat, La présence et le rayonne- 
ment scientifique de la France y sont notamment assurés par la 
faculté française de médecine et de pharmacie, délivrant le dipléme 
d'Etat de docteur en médecine et de docteur en pharmacie, par 
une école supérieure d'ingénieurs formant des ingénieurs civils, et 
par un centre d'études mathématiques et physiques, préparant aux 
certificats français et licences ès sciences. En Syrie, où les écoles 
françaises avaient été fermées à la suite de la guerre, notre présence 
culturelle connaît depuis neuf ans une reprise éclatante. Plus de 
8.000 élèves fréquentent nos écoles, alors qu'il n'y en avait que 
3.70 en 1947, De nombreux professeurs français enseignent, soit 
dans les centres culturels de Damas et d'Alep, soit dans les facuités 
de lettres et de sciences de l’université syrienne, Deux hôpitaux 
français, l’un à Damas, l’autre à Alep, assurent d'autre part Île 
rayonnement de la science médicale française. La présence française 
sur le plan culturel au Cambodge, au Viet-Nam et au Laos a déjà fait 
l’objet d’un exposé, à l’Assemblée nationale, du ministre des allaires 
étrangères, au cours de la séance du 22 juin 1%6, en réponse à la 
men gr orale n° 1714 posée le 16 mai 1956 par M. A.-F. Mercier 

éputé. La question n'a pas évolué depuis lors, si ce n'est au Nord 
Viet-Nam où un accord a êté passé entre la Mission laïque française 
et la R. D, V. N. qui, en précisant les conditions de fonctionnement 
du lycée Albert-Sarraut, met cet établissement français en ME 
de continuer son activité de manière satisfaisante. D’ores et € A, 
1.200 élèves vietnamiens sont inscrits pour l’année 1956-1957. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


2898, —- M, Cogniot, se référant à Ja réponse faile le 4 juillet 1956 
à sa question écrite ne 1978, expose à M, le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'il a sous 
les yeux une circulaire d'inspection relative au C. E, P. E. qui 
contient le membre de phrase suivant: « Participation aux frais 
d'examen, 100 francs », il lui demande si cette pratique est autorisée, 
recommandée ou, au contraire, considérée comme opposée au prin- 
cipe constitutionnel de la gratuité de l’enseignement et appelée à 
TA É l’objet d'une interdiction ministérielle. (Question du 1° août 


Réponse. — L'organisation matérielle du C. E. P, E. nécessile des 
fournitures qui sont achetées par les communes. Or le principe cons- 
titutionnel de la gratuité de l’enseignement ne s'étend pas aux 
fournitures scolaires, les communes étant laissées libres de les 
prendre ou non à leur charge. Il ne semble pas anormal dans ces 
conditions que les candidats au C. E, P. E. soient invités à participer 
aux frais occasionnés per les épreuves, particulièrement celles de 
dessin et de couture. Ï1 n’y a donc pas lieu d'interdire cette pra- 
tique; si cependant des abus en découlaient dans certains cenires, 
une enquête pourrait être ouverte à ce sujet et l'emploi des fonds 
ainsi recueillis vérifié. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2936. .. M. Marcei Hamon demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer ls ont été jusqu’à présent les eflets de la loi n° 56-353 
du 27 mars 1%6 portant amnistie dans certains territoires d’outre- 
mer, en ce qui concerne les Malgaches condamnés à l’occasion 
des événeménis dits « Rebellion malgache de 1947-1948 ». Peut-il lui 
faire connaître, par exemple: 1° Je nombre des Malgaches condam- 
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nés amnistiés à la suite de cette loi; le nombre (par prison) des 
emprisonnés libérés par l’efflet de la loi; 2° le nombre des Mal- 
gaches condamnés non amnistiés,; le nombre (par prison) des empri- 
sonnés non amnistiés, Les molifs pour lesquels les condamnés n'ont 
pas 616 amnistiés : 4) condamnation à plus de quinze ans; b) auteurs, 
coanteurs ou complices de crime, de meurtre ou d'assassinat; 
c) condamnation antérieure à une peine privative de liberté supé- 
rieure à deux ans; 3° le nombre de aétenus qui ont bénéficié de la 
libération anticipée à Madagascar. Quelles sont les règles auxquelles 
ces libérés sont soumis au cours de leur libération anticipée, S'il 
ne lui faire connaitre également: 1° si les condamnés ont ss y 

néficié de l’amnistie individuel!e prévue par l’article 10 de la loi; 
2e si les condamnés à une peine de vingt ans peuyent bénéficier de 
ces dispositions; 3e s’il y a lieu, au cours des procès consécutifs aux 
événements, des condamnés à des peines de plus de quinze ans el 
de moins de vingt ans; 4° quelle ext la composition de la commis- 
sion qui s \lue sur les dossiers de demande individuelle d’amnistie. 
(Question du 2 août 1956.) 


Réponse. — La loi n° 56-%53 du 27 mars 1956 portant amnistie 
dans certains territoires d'outre-mer a élé appliquée dès sa promul- 
gation et ses eflets ont élé immédiats dans les dispositions plein 
droit qu'elle comporte. En ce qui concerne ses autres eflets, amnistie 
à titre individuel prévue par l’article 14 et libération anticipée 
prévue par l’article 5, les décisions sont subordonnées à l'examen 
de dossiers qui sont en cours de constitution. A la date du 31 août 
4936, les eflels de ja loi n° 56-353 à Madagascar ont été les suivants: 
4° nombre total des Malgaches condamnés amnistiés par application 
de la loi du 27 mars 1956: 3.460; 2o nombre total des Maïgaches 
condamnés non amnistiés: 1812, dont 868 encore incarcérés, soit: 
déportation: 38; travaux. forcés à perpétuité: 339; vingt ans: 322; 
quinze ans: 114, dont 113 auteurs, co-auteurs ou complices de 
meurtre ou d’assassinat, et 4 ayant subi une condamnation anté- 
rieure supérieure à 15 ans. Moins de 15 ans: 55, dont 54 auteurs, 
co-auteurs ou complices de meurtres ou d’assassinat et 1 condam- 
nation antérieure supérieure à 13 ans; 2° nombre des condamnés 
ayant bénéficié à ce jour de la libération anticipée: 54 (pour 
mémoire : libérations conditionnelles accordées avant l'intervention 
de la loi d’amnistie: 413). I1 leur est assigné une résidence; 
4e amnistie individuelle : a) une centaine de condamnés ont intro- 
duit à ce jour une demande d’amnistie individuelle au titre de 
l'article 10 de la loi. Les dossiers sont encore en cours de consti- 
tution: b) les condamnés à une peine de 20 ans ne peuvent 
bénéficier de l’amnistie individuelle; c) il n'existe aucune condam- 
nation à des peines supérieures à 13 ans et inférieures à 20 ans; 
d) la cornmission qui statue sur les dossiers de demande individuelle 
d'amnistie comprend trois représentants du ministère de la justice 
et trois représentants du ministère de la France d'outre-mer, sous 
la présidence d’un. conseiller à la cour de cassation, 





2786. — M, Degoutte expose à M. le ministre l'intérieur: que 
le décret n° 55-506 du 2% mai 1955 a modifié Particle 176 de la 
loi du 5 avril 1884, en ce qui concerne la garantie donnée par les 
communes aux emprunts des syndicats de communes, et qu’une 
circulaire n° 410 AD/2 en date du 30 mars 1956, de la direction 
de l’administration départementale et communale, a donné les ins- 
tructions en vue de l'application de ces nouvelles dispositions. 1] 
indique qu’en s'appuyant sur celte circulaire, certaines administra- 
tions préfectorales exigent que, 
soit appelé à voter les centimes de garaptie, et il demande si, en 
ce cas, les dispositions de l'arlicle 173, 5 alinéa, de la. loi du 
5 avril 1884, permellant au comité de donner au bureau délégation 

ur régler certaines affaires, doivent être considérées comme 
appticsbles. (Question du 25 juillet 1956.) 


Réponse. — L'article 173 de la loi du 5 avril 1884 prévoit d'une 
facon très générale que le comité d’un syndicat de communes peut 
renvoyer à son bureau le règlement de certaives affaires el lui 
conférer, à cet effet, une délégation dont il fixe les limites. I y a 
lieu de remarquer que l’article 77 de la loi du 10 août 1871 com- 
porte une disposition assez voisine, en ce qui concerne les po - 
voirs de la commission départementale; en effet, il est indiqué 
dans cet article que « la commission départementale règle les 
aflaires qui lui sont renvoyées par le conseil général dans les 
limites de la délégation qui lui est faite »., Par un décret en date 
du 27 juin 1874, annulant une délibération du conseil 1 d'Ille- 
et-Vilaine et pris sur avis conforme du conseil d'Etat, il a été 
précisé que ces délégations doivent être limitées et ne sauraient 
s'appliquer qu’à des affaires déterminées, dont le conseil général 
de: apprécier l'importance. En l'absence de toute jurisprudence 
administrative concernant les affaires susceptibles d'être confiées 
aux bureaux des comités de syndicals de communes, il semble donc, 
par analogie avec les dispositions entionnées, que riea ne 
s'oppose ce que les comités syndicaux donnent délégation à 
leurs bureaux, dans le cadre d’uné année budgétaire donnée, de 
voter les centimes de garantie se rapportant à des emprunts dont 
les modalités d'amortissement ont préalablement été fixées par 
les comités. 11 importe, à cet effet, d'observer que conformément 
aux dispositions de la circulaire ne 110 AD/2 du 30 mars 1956, le 
comité du syndicat devra seul intervenir lorsqu'il s’ de fixer le 
montant, la durée, le taux de l'emprunt, le montant de l’annuité 
et sa répartition entre les différentes communes, ainsi que le 
ee pm” nitia}] de centimes correspondant pour chaque commune 

ressée. 


A ——— 


our chaque emprunt, le comité 





2963. — M. Pelat demande à M. le ministre de l’intérieur si le 
décret no 53-594 du 25 juin 1953 portant règlementation pour pre 
cation de la loi du 26 septembre 19%5t est strictement appliqué dans 
À Aile àé EE AS du département du Var. (Question du 3 août 

Réponse. — Des renseignements recueillis, il résulle que le 
décret n° 53-591 du 25 juin 1953 portant règlement d'administration 
publique pour l’appiication de la loi du 26 septembre 1951, relative 
aux personnes ayant pris une part active et coilinue à la Résistance, 
est strictement appiqué dans le département du Var. Pour permettre 
de vérifier plus particulièrement la situalion signalée par l’hono- 
rable parlementaire, il conviendrait que soient précisés les noms 
et qualités de l'agent ou des agents qui estiment n'avoir pu béné- 
ficier des dispositions du ‘texte susvisé, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


1709, — M. Damasio demande à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au t les mesures qu'il compte ndre en faveur 
des commerçants de l’ilot no 7 qui vont disparaitre en raison des 
travaux a g— de démolition. 11 rappelle que ces commerçants 
emploient 108 employés ou ouvriers, (Question du 13 mai 1956.) 


Réponse. — La situation des commerçants de l'ilot insalnbre ne 7 
à Paris sera réglée conformément à la législation concernant les 
baux commerciaux et le remodèlement des ilots urbains (décret du 
30 seplembre 1953, loi du 31 ‘décembre 1953 et décret du 20 mai 
1953) ainsi que, le cas échéant, la législation sur l’expropriation. 
La création de centres commerciaux dans certains des groupes 
d habitations réalisés dans la région parisienne par l'organisme 
chargé de l'opération pentes d'assurer, préalablement à la démo- 
lition de leur local, le relogement de commerçants qui le désire- 
raient. Par ailleurs,, dans le cadre de la législation en vigueur, 
et selon les possibifités techniques, des dispositions seront prises 
Our assurer une priorité de réinstallation aux commerçants de 
ilot dazs les immeubles reconstruits. L'honorable parlementaire 

ut donc avoir la certitude que les droits des commerçants de 
lot n° 7 seront strictement respectés et que des facilités particu- 
lières leur seront données. 


2967. — M. Robert Bichet, se référan! à la réponse faile le 12 juil- 
let 1956 à sa question écrile nv 1887, expose à M. le secrétaire 
| la reconstruction et au logement: 1° que les deux par- 
ties en cause, savoir: la société immobilière, d’une part, el les 
copropriétaires, d'autre part, sont chacune régies par des textes 
différents: la première par des statuts, la deuxième par un règie- 
ment de copropriété ; 20 qu'aux termes de ses statuts, les asso- 
ciés de Ja Société civie immobilière sont réunis chaque année 
en assemblée générale, alors qu'aux termes du règlement de copro- 
priété, les propriétaires peuvent n'être réunis que tous les trois 
ans; 3° que, dans l’un ou l’autre des textes précités, aucun pära- 
raphe autorisant ou justifiant la réunion en une même assem- 
lée des associés et des copropriétaires ne peut être invoqué ; 
4e qu'enfin, les intérêts de chacune ces varlies en cause sont dif- 
lérents et parfois nettement opposés. Il lui demande si ces difié- 
rentes raisons ne sont pas de natur: À modifier les termes du 
premier alinéa de la réponse insérée sous le no 1887 au Journal 
officiel du 13 juillet dernier. (Question du 3 août 19556.) 


Ré e. — Le premier alinéa de la réponse insérée sous le 
no 7 au Journal officiel ne signifie nullement que les associés et 
le copropriétaire doivent être réunis en une :nême assemblée. HN 
tend à préciser que c'est seulement en qualité de copropriétaire 
que la Société civile immobilière (et non les assnciés) a vocation 
à prendre part à l'assemblée générale des copropriétaires et qu'elle 
ne peut y disposer que d'un rombre de voix proportionnel à l’éten- 
due de ses droits sur l'immeuble. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


MS, — A DRRES expose LE Ne te GE où tord 
et à la sécurité Sociale qu'une caisse primaire de sécurilé sociale 
a refusé au président directeu général d’une société anonyme le 
bénéfice du rachat des cotisations prévu par 'a loi n° 55-729 du 
28 rai 1955; que l'intéressé a été nommé président directeur géné- 
ral le 1er décembre 1917 et a fait l’objet à cette date d’une déclara- 
tion d’immatriculation à compter du 1er vier 1918, et qu'une carte 
d'affiiiation lui a été régulièrement délivrée par la caisse primaire 
de l’Inûre à compter de cette même date; que la société a acquitté 
les cotisations pour son président directeur général à compter du 
1er février 1948, jusqu’au 51 décembre 19:68; qu'à cetle date. la 
société a cessé d’acquitter les cotisations pour son président direc- 
teur général sans en aviser la caisse primaire; que, par ‘eltre 
en date du % novembre 195, l’intéçgessé a sollicité ie rachat des 
cotisations vieillesse afférentes aux périodes du 1° décembre 1947 
au 31 janvier 1948 et du 91 décembre 198 au 31 mai 1955; que la 
caisse primaire de sécurité sociale de l'Indre, en accord avec la 
direction régionale d'Orléans, a refusé de prendre cette demande 
en considération et a réclamé à la société le versement de Ja tota- 
jité des cotisations de sécurite sociale calculées sur les salaires 
versés à son président directeur général durant la période non 
atteinte par M gré dr | quinquennale, soit du 4% avril 1951 au 
31 décembre . Ï lui demande de lui confirmer que la position 
de a caisse primaire de sécurité sociale est conforme à la loi et, 
sinon, pour quelles raisons. (Question du 2% juillet 1956.) 
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Réponse. — Depuis la promulgalion de la loi ne 55-729 du 28 mai 
4955, les présidents difecteurs généraux des sociétés anonymes sont 
obligatoirement affiliés "au régime général de sécurilé sociale des 
professions non vles. Pour la période antérieure, en se basant 
sur ia jurisprudeñce,"ñ était possible de prélendre que les prési- 
dents directeurs généraux étaient assujettis dans cerlains cas. La 
caisse primaire es! donc fondée, sous réserve d'un recours des inté- 
ressés devant la juridiction compétente, à poursuivre le recouvre- 
men! des cotisations non atteintes par la prescription quinquennale. 
Quelle que soit l'interprétation donnée par la caisse en ce qui con- 
cerne la Siluation du président directeur ee au regard de la 
législation de sécurité sociale pour la période antérieure au 1+ juin 
19%5, l'intéressé peut se prévaloir des dispositions de l’article 3 de 
là loi du 28 mai 1955 et solliciter le rachat des cotisations d’assu- 
rance-vieillesse afférentes à la période antérieure au 1e juin 1955. 
La caisse ne saurait opposer à une demande de rachat fondée <ur la 
loi du 28 mai 19%55, la radiation de l'intéressé ou la cessation du 
versement des cotisalions avant le 1 juin 1955 Toutefois, la même 
période ne peut faire à la fois l’objet d’un rachat et d’une récupé- 
ration de cotisations dues au titre de l'assurance obligatoire. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
2410. — M. Gayrard demande à M, le secrétaire d'Etat aux tra- 


et au tourisme s’il n’estime pas possi- : 


vaux publics, aux transports 

ble une exploitation commune Sociélé nationale des chemins de 
fer français - Régie autonome des transports parisiens de la ligne 
Pont-Cardinet - Porte d'Auteuil. 


2411. — M. Gayrard demande à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
Publics, aux transports et _au tourisme: 1° quel serait le coût des 
travaux d'accès de correspondance entre les gares de la Société 
nationale des chemins de fer français de la ligne Pont-Cardinet - 
Porte d'Auteuil et les stations de métro suivantes: Pereire, Porte- 
Maillot, Porte-Dauphine, Muette et Porte-d’'Auteuil; 2° s'il estime 
que la réalisation de ces travaux, qui apporteraient de grandes com- 
modités aux usagers serait rentable. (Question du 21 juin 1956.) 


Réponse. — Les deux questions écrites étant connexes, il a paru 
utile de n’y faire qu’une seule réponse. I. — Une exploitation com 
muné Société nationale des chemins de fer français, Régie auto- 
nome des transports parisiens, de la ligne Auteuil - Pont-Cardinet, 
apparaît comme difficilement réalisable. Cette ligne ne présente pas, 
en raison de la faiblesse de son trafic, les caractéristiques d’une 
ligne de métropolitain. Elle ne peut, en eflet, assurer que deux 
types de liaison: la liaison directe avec le quartier de la gare Saint- 
Lazare et les relations locales entre les 16° et 17° arrondissements, 
déjà assurées les lignes d'autobus 22, 32, 52, PC et les lignes 
de métropolitain 1, 2, 3 et 9. MH. — Les dépenses de premier éta- 
blissement afférentes aux travaux d’intercommunication entre les 
stations de ja Société nationale des chemins de fer français et celles 
du métropolitain s’élèveraient à 350 millions de francs environ. En 
sus de ces dépenses de premier étaMissement, il y aurait lieu de 
prévoir dans l'économie du projet, soit des pertes recettes si la 
Mann cadre a entre les lignes était gratuite, soit des dépenses 
supplémentaires de contrôle si le système de tarification actue] était 
maintenu. En définitive, il apparaît que, gr que soit la solution 
er l'exploitation commune projetée ne pourrait être ren- 
able. 
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2728. — M. Arthur Conte expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme que la conslruc- 
tion, sur l’aérod'ome de Perpignan-Llabanere, de !n piste principale 
révue au plan de masse est absolument indispensable, pour faire 
ace, dans des conditions de sécurité satisfaisantes, au trafic crois- 
sant en provenance et à destination de dx — du Nord et pour 
permettre l'escale de l’aviation postale. II lui demande : 1° à quelle 
date il envisage d'entreprendre ces travaux; ?° d’une manière géné- 
rale, quelle est la proportion de crédits qu'il envisage d'aflecter 
aux aédromes d'importance moyenne, dont la modernisation est 
indispensable pour favoriser l'expansion économique du pays. (Ques- 
tion du 23 juillet 1956.) 


Réponse. — 1° La piste de 1.420 mètres, actuellement  exis- 
tante à Perpignan, est eflectivement en médiocre état et le secré- 
tariat d'Etat aux travaux publics a élaboré un nouveau plan de 
masse pour l'aérodrome de Perpignan-Llabanère, qui prévoit une 
piste de 1.900 mètres mieux orientée et mieux dégagée que la pré- 
cédente, dont la construction serait utile tant pour le trafic gnéra} 
 — pour le service postal. La réalisation de cette nouvelle piste a 
éjà été entreprise par l'acquisition de terrains, la couveriure de 
la rivière Llabanère et les terrassements. Mais l'exécution de la 
piste proprement dite ne paraît pas pouvoir être lancée avant 1958, 
car elle exige un crédit de l'ordre de 2:30 millions de francs qui ne 
figure pas au budget de l'aviation civile; 2° il est difficile de 
définir ce qu'on entend pas « aérodromes d'importance moyenne ». 
Toutefois, en laissant de côté l'aéroport de Paris, dont le finance- 
ment ne repose s sur des ressources budgétaires, puisqu'il est 
assuré par l'établissement public lui-même, et que l’on classe les 
aérodromes en considérant les unités de trafic qu'ils ont a-surées 
(une unité de trafic correspond à 1.000 passagers, transit compris, 
plus 100 tonnes de fret par an), on peut distinguer les aérodromes 
de la métropole dent le trafic n’atteint p° 90 unités — ce qui est 
le cas de Perpignan et ceux dont le trafic dépasse 90 unités —. La 
répartition des crédits entre ces deux catégories d'aérodrome s'éta- 
blit comme suit: 


EE 











DÉPENSES À LA CHARGE! CRÉDITS DE PAYEMENT 
de l'Etat prévues an 
au plan quadriennal utilisés 
d'équipement. en 1964, 1055, 1956. 
(En millions.) (En millions.) 
Sur aéroéromes ayant 
un nombre d'unités 
de trafic égal ou 
supérieur à uni- 
or vsvctesns 2.340 1.876 
Sur les aérodromes 
ayant un nombre 
d'unités de trafic: 
inférieur à 90 unités 3.795 2.589 
ee Se eee Se na ed 


J1 ressort de ce tableau que les aérodromes dont le trafic est; 
inférieur à 90 unités ont bénéficié de 58 p. 100 des crédits tolaux 
afleciés aux aérodromes de Ja métropole, 





officiels, 81, quai Voltaire. 





